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1. INTRODUCTION 

1.1. Contexte de l’opération 

Dans le cadre du Grand Plan d’Investissement d’Avenir, l’État a décidé d’entreprendre 
l’amélioration énergétique d’une partie de ses 56 cités administratives. 
Le programme 348, « Rénovation des cités administratives et autres sites domaniaux multi-
occupants », créé dans le cadre de la Loi de Finances pour 2018, contribue à la réalisation du Grand 
Plan d’Investissement (GPI) présenté par le Gouvernement en septembre 2017, dont l’une des 
priorités consiste à accélérer la transition écologique (1er axe du Plan) notamment par la réduction 
de l’empreinte énergétique des bâtiments publics, ainsi qu’à réduire structurellement la dépense 
publique.  
Ce programme a vocation à financer la modernisation énergétique de bâtiments dont la Cité 
Administrative de Bar-Le-Duc fait partie.  
 
L’objectif de ce plan d’investissement est de : 
 

� Rénover énergétiquement les bâtiments (production, enveloppe) en se basant sur des 
audits énergétiques. En effet beaucoup de bâtiments sont vieillissants et énergivores et ne 
sont plus en adéquation avec les objectifs environnementaux d’aujourd’hui. À titre 
d’exemplarité et également dans un souci économique avec des coûts d’énergie et 
d’entretien grandissant, il est essentiel aujourd’hui de rénover énergétiquement ces 
structures ; 
 

� Densifier l’occupation des bâtiments. En effet de nombreux bâtiments ne sont pas 
totalement occupés. Certaines ailes ou étages ne sont pas aménagés pour accueillir des 
services ou des administrations, d’autres ne sont pas accessibles au PMR ou au public. De 
plus, l’occupation actuelle des locaux n’est pas en adéquation avec les ratios fixés par la 
Politique Immobilière de l’Etat. 

 
Ce projet s’inscrit également dans le contexte de rationalisation des ressources (financières et 
immobilières) de l’Etat. 
Le présent document a pour objet de présenter le programme technique détaillé.  
 
Le projet intègre la restructuration du bâtiment B de la cité Administrative. 
Les autres bâtiments composant la cité Administrative ne font pas l’objet de restructurations 
spécifiques et ne sont pas intégrés au projet. 
Il intègre par conséquent la notion d’amélioration fonctionnelle et d’amélioration de la 
performance énergétique du bâtiment B de la Cité Administrative de Bar-Le-Duc. 

1.2. Composantes du projet 

� Le projet porte sur la restructuration énergétique du bâtiment B de la cité Administrative 
de BAR LE DUC. Les économies attendues sont d’environ 416 MWh en Energie Finale soit 
436,5 MWh d’énergie primaire, et une économie d’émission de Gaz à Effet de Serre (GES) 
de l’ordre de 95 teqCO2. 

� Le projet porte sur la restructuration du bâtiment B de la cité Administrative existante de 
façon à permettre la densification de l’occupation des locaux, tout en restant au 
maximum dans l’emprise des installations existantes. 
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� Le projet porte sur l’amélioration des locaux d’accueil du public et sur la mise en 
cohérence des flux des services de la cité Administrative. 

� La mise en service est prévue pour 2023, 
� Le montant des travaux est fixé à 3 830 000 € HT travaux. 
� Les ambitions performancielles visent le respect de la règlementation thermique en 

vigueur ainsi qu’un niveau de performance énergétique équivalent à une rénovation 
« BBC rénovation », correspondant à -40% de la consommation de référence de la RT 
Globale. 

1.3. Objet du document 

Le présent document constitue le programme technique et fonctionnel détaillé de l’opération.  

Il est accompagné des « fiches espaces » propre à chaque local. Le programme présente l’analyse 
de site, l’expression des besoins fonctionnels et surfaciques et les exigences en termes de 
performances techniques et énergétiques. 

Le budget ainsi que le calendrier prévisionnel de l’opération sont détaillés en fin de document. 

Le présent document vise à établir la base pour les prestations intellectuelles à venir (Diagnostics, 
CTC, SPS, MOE). 

Le présent document constitue le cahier des charges du concepteur. 

1.4. Intervenants 

La maîtrise d’ouvrage est assurée par la Préfecture de La Meuse, assistée par la Mission Régionale 
de la Politique Immobilière de l’Etat. 
L'antenne immobilière des Finances (SAFI GIM) de Strasbourg, se place en tant que conducteur 
d'opération suite à l'établissement d'une convention de maîtrise d'ouvrage mandatée (MOM) 
passée avec la préfecture de la Meuse. 
 

PREFECTURE DE LA MEUSE 
 
40 Rue du Bourg 
55 012 BAR-LE-DUC CEDEX 

MISSION REGIONALE DE LA POLITIQUE 
IMMOBILIERE DE L’ETAT 
Direction régionale des Finances Publiques de 
la Région Grand Est 
05, place de la République 
67 073 STRASBOURG Cedex 

 
MAÎTRISE D’OUVRAGE MANDATEE 
SAFI-GIM 
Antenne de Strasbourg 
20, place des Halles,  
Immeuble Europe (8 e étage),  
67000 STRASBOURG 
 
La mission de Faisabilité / Programmation a été confiée à : 
 
MP CONSEIL 
Agence de Strasbourg 
5 rue de Berne 
67300 SCHILTIGHEIM 
03 88 56 03 09 
strasbourg@mp-conseil.com  
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Représentée par Monsieur Tommy DORSI, programmiste.  
Les co-traitants pour la réalisation de la mission de Faisabilité / Programmation sont : 
Bureau d’études en charge de la partie environnementale : 
H3C ENERGIES 
6 rue Abel, 
75012 PARIS 
01 46 20 22 85 
 
Bureau d’études en charge de l’analyse structurelle : 
BATI TECHNI CONCEPT 
1, rue du contour de la gare 
59190 HAZEBROUCK 
03 28 48 07 08 
 
Economiste : 
GW ECONOMIE 
8 route de Barr 
67880 INNENHEIM 
06 87 95 38 50 

2. RECUEIL DES DONNEES RELATIVES AU 
SITE 

2.1. Localisation générale 

La Cité Administrative à proximité du centre-ville de Bar-Le-Duc, avenue du 94
ème

 Régiment 
d’Infanterie. 
 

 
  

CHÂLON EN CHAMPAGNE 

BAR LE DUC 

NANCY 

METZ 
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2.2. Données générales 

La cité Administrative intègre 5 bâtiments. 
Les bâtiments sont disposés suivant le plan ci-après : 
 

 
 
La Cité Administrative accueille des services administratifs de l’Etat. 
L’accès principal au site se fait depuis l’Avenue du 94

ème
 Régiment d’Infanterie. 

 
La cité a été construite dans un ancien bâtiment militaire construit vers 1870. 
Les bâtiments A, B, C et D encadrent la cour principale. 
Le bâtiment E n’est pas intégré à la présente étude. 
Les garages situés à l’arrière du bâtiment B, le long de l’Avenue Gambetta, sont intégrés à la 
présente étude. 
 
Le bâtiment D est situé est situé à l’arrière du bâtiment C de façon à peu près parallèle. Le 
bâtiment E (maison d’habitation) est situé dans l’angle avant droit de la parcelle en limite de 
propriété, il donne sur l’Avenue du 94ème RI.  
Le clos du site est assuré par un muret de clôture supportant une grille et un portail à l’entrée du 
site.  
 
Un parking d’une centaine de places est implanté au droit de l’accès principal, les ensembles 
bâtimentaires de la Cité Administrative entourant la zone de stationnement. 
 
Le Bâtiment A a été construit en 1870 et a fait l’objet d’une surélévation d’un niveau en 1996 
Les bâtiments sont de forme rectangulaire. 
 

  

A 

B 

C 
D 

E 
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2.3. Bâtiment concerné par les opérations de 
restructuration 

Le projet consiste en la restructuration du bâtiment B, des garages et auvent situés à l’arrière du 
bâtiment B et de ses abords (côté ouest).  
Les travaux sur les bâtiments A, C et D ainsi que sur le logement E ne sont pas concernés par les 
opérations de restructuration. 
Le périmètre de l’étude est défini comme suit : 
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2.4. Terrain d’assiette 

La cité administrative est implantée sur la parcelle 30 sous la section AN de la commune de BAR LE 
DUC. 
 

 
 
La surface du terrain d’assiette de la cité Administrative est d’environ 13 000 m². 
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2.5. Contexte urbain 

Le terrain d’assiette se situe en zone UX du règlement du Plan Local d’Urbanisme de BAR LE DUC 
approuvé le 14/02/2013.  
Une partie de la parcelle est classée en zone UXi, soumise au risque d’inondation. 
 

 
 
Quelques spécificités du PLU dont sont extraits les éléments suivants : 
 
ARTICLE UX 9 - EMPRISE AU SOL  
 
L’emprise au sol des annexes isolées de l’habitation (abris de jardin, garages, …) ne peut excéder 
quarante mètres carrés (< 40 m²), toutes annexes confondues et 3,5 m au faîtage. 
 
ARTICLE UX 10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS  
 
 10.1. Hauteur relative  
Toute construction doit respecter en tout point les règles de hauteur relative. Au-dessus de cette 
hauteur, peuvent seuls être édifiés les ouvrages indispensables et de faible emprise, tels que 
souches de cheminée et de ventilation, locaux techniques, garde-corps, acrotères, etc.  
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10.1.1. En bordure de voie  
En bordure d'une voie publique ou privée ouverte à la circulation automobile, la hauteur relative 
de tout point de la construction ne doit pas excéder la distance comptée horizontalement de ce 
point au point le plus proche de l'alignement opposé (soit H<L).  
Entre deux voies distantes de moins de quinze mètres (<15 m) entre alignements ou reculs 
d'alignement :  
-  si les voies sont d'inégales largeurs, la hauteur relative est régie par la voie la plus large,  
-  si les voies sont dénivelées, la hauteur relative est régie par la voie la plus élevée.  
 
 10.1.2. Implantation en recul de limite séparative  
Quand la construction n'est pas implantée en limite séparative, la hauteur relative de tout point du 
bâtiment par rapport au point de la limite séparative la plus proche ne doit pas excéder deux fois la 
distance comptée horizontalement entre ces deux points (soit H<2L).  
 
 10.2. Hauteur absolue  
Définition : la hauteur absolue d'une construction est la différence d'altitude entre le point le plus 
haut de cette construction et le niveau du sol naturel correspondant, ouvrages techniques, 
cheminées et autres superstructures exclus.  
- bâtiments à usage industriel, artisanal ou commercial : pas de prescription,  
- bâtiments à usage principal de bureaux : trois niveaux sur rez-de-chaussée,  
- constructions annexes isolées de l’habitation : trois mètres cinquante au faîtage (<3,50 m).  
 
 10.3. Cas particuliers  
Les constructions, ouvrages et installations nécessaires aux équipements d'infrastructure et au 
fonctionnement des services publics ne sont pas soumis aux règles précitées. 

2.6. Desserte du site 

 Situation existante 2.6.1.

Les bâtiments de la cité Administrative, spécifiquement le bâtiment B à l’étude est accessible 
depuis l’avenue du 94

ème
 Régiment I., et l’entrée principale se situe du côté de cette rue. 

Un accès aux personnes à mobilité réduite a été aménagé. Le bâtiment existant ne permet pas de 
répondre aux normes d’accessibilité en vigueur. 
Une cour intérieure accessible depuis l’accès principal est aménagée en stationnements pour 
l’ensemble des bâtiments de la Cité Administrative. Ce parking permet également le stationnement 
des véhicules du personnel et du public du bâtiment B. 
L’accès à la parcelle 121 se fait depuis l’avenue du 94

ème
 Régiment d’Infanterie. 

Un accès secondaire (hors emprise de la cité) est aménagé depuis l’arrière du bâtiment B, depuis 
l’Avenue Gambetta. 
Les bâtiments de la parcelle 121 sont intégrés dans l’emprise de la Cité Administrative et les accès 
principaux et secondaires sont communs à tous les bâtiments. 
La clôture d’enceinte ne permet pas la séparation entre les bâtiments de la parcelle 121 et de la 
Cité Administrative. La clôture existante est repérée par le pointillé jaune sur le plan suivant : 
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Ces accès sont référencés sur le plan suivant : 
 

 
 

Emprise du site 

 
La parcelle 121 est implantée dans le prolongement de l’emprise de la parcelle 121 et intègre 4 
bâtiments occupés partiellement des services de la DDFIP et des archives. 
L’emprise des bâtiments de la parcelle voisine de la cité Administrative est représentée ci-après : 
 

PARKING 

Accès secondaire 

BATIMENT B 

Accès parcelle 121 

GARAGE ET PREAU 
BÂTIMENT B 

ACCES PRINCIPAL CITE 
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 Situation projetée 2.6.2.

Dans le cadre de la présente opération, il n’est pas prévu d’intervention sur la modification des 
accès et espaces extérieurs. 

Les modalités d’accès et de desserte du bâtiment B envisagées à ce stade, sont :  

� Une desserte du bâtiment B moyennant la conservation des sens de circulations existants 
(accès principal depuis l’Avenue du 94

ème
 Régiment d’Infanterie. 

� La conservation de l’entrée principale au bâtiment B de la cité Administrative depuis le parking, 
en face de l’accès principal à la Cité Administrative. 

� La conservation du parking de la cour intérieure et de l’accès au parking. 
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 Prises de vue du terrain 2.6.3.

Vue depuis l’Avenue du 94
ème

 Régiment d’Infanterie côté nord : 

 

  
Vue sur l’Avenue Gambetta côté sud :  
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Vue sur les bâtiments situés sur la parcelle 121 côté Est : 

  
Vue sur le bâtiment D côté Ouest : 

  
Vue sur le bâtiment A : 

  
Vue sur le bâtiment B : 
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Vue sur l’arrière du bâtiment B : voie d’accès, 2 garages existants et stationnements 

  
Vue sur le bâtiment C : 

  
Vue sur le monument commémoratif à l’entrée du site : 

 
Vue sur le parking central : 
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2.7. Contraintes réglementaires 

 Servitudes d’utilité publique (SUP) 2.7.1.

� Monuments historiques  

De nombreux monuments classés ont été répertoriés dans la commune de Bar Le Duc. 
Le projet devra être soumis à l’avis des Architectes des bâtiments de France même si le bâtiment 
existant ne fait l’objet d’aucun classement. 
Ces bâtiments classés ont été listés ci-après : 
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� Servitudes relatives à l’alignement des voies 

L’emprise du projet est soumise à une servitude relative à l’alignement des voies. 
L’extrait du PLU de Bar Le Duc suivant décrit les éléments suivants : 
 
Toute construction, installation industrielle, artisanale, commerciale ou dépôt doit être implanté à 
la limite séparative ou en retrait sous réserve des prescriptions ci-dessous :  
- la distance comptée horizontalement de tout point de la construction au point de la limite 
séparative qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence 
d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à trois mètres (soit L>H/2 et L>3m),  
- une distance supérieure peut être exigée pour assurer la sécurité incendie.  
 
Extrait article 7.2 : 
Toutefois, dans le cadre d’aménagement ou d’extension l’implantation de la construction pourra 
être établie en cohérence avec l’implantation existante (même distance d’implantation).  
 
Extrait article 7.3 :  
Les ouvrages et installations techniques nécessaires aux équipements d’infrastructure, au 
fonctionnement du service public, aux équipements publics et aux services d’intérêts collectifs 
seront implantés en limite ou à 1 mètre minimum de la (ou des) limite(s).  
 
Article UX8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE 
MEME PROPRIETE OU SUR PLUSIEURS PROPRIETES LIEES PAR UN ACTE AUTHENTIQUE  
 
La distance entre deux constructions non contiguës sur un même terrain doit être au moins égale à 
cinq mètres (>5 m). Une distance supérieure peut être exigée pour assurer la sécurité incendie. 
Implantation en recul de limite séparative : 
Quand la construction n'est pas implantée en limite séparative, la hauteur relative de tout point du 
bâtiment par rapport au point de la limite séparative la plus proche ne doit pas excéder deux fois la 
distance comptée horizontalement entre ces deux points (soit H<2L). 
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 Archéologie préventive 2.7.2.

Sans objet. 
 
A noter si une éventuelle extension et/ou construction neuve était envisagée, le maître d’ouvrage 
devra prendre les dispositions nécessaires afin d’établir les demandes de reconnaissances 
archéologiques préventives si nécessaire.  

 Contraintes acoustiques 2.7.3.

Il n’y a pas de contrainte acoustique répertoriée. 

 Autorisation environnementale au titre de la Loi sur l’Eau 2.7.4.

Le présent projet d’aménagement ne sera pas concerné par l’élaboration d’un dossier Loi sur l’Eau 
à destination des services de l’Etat, au vu de la nature des travaux prévus dans le cadre du projet. 

2.8. Reconnaissances du site 

 Reconnaissance topographique 2.8.1.

Le bâtiment de la Cité Administrative se situe à une altitude de 184m environ et présente un profil 
altimétrique relativement plan sur l’emprise de la Cité Administrative. 

Le profil du terrain peut être matérialisé suivant le plan suivant : 

 

Source : Géoportail.gouv.fr 

 
Ce plan n’est mentionné qu’à titre informatif. 

 Reconnaissances géotechniques  2.8.2.

Le projet consiste en la restructuration des locaux existants, tout en ne prévoyant pas de 
modification majeure de la structure ni d’intervention sur les fondations. 

Il n’a pas été réalisé de reconnaissance géotechnique. 

 Pollution des sols 2.8.3.

Le projet consiste en la restructuration des locaux existants du bâtiment B, tout en ne prévoyant 
pas de modification majeure de la structure ni d’intervention sur les fondations. Une étude sera 
réalisée par le concepteur sur la structure des planchers du bâtiment B et permettra la réalisation 
des travaux nécessaires à l’adaptation des existants, en vue de la réalisation du projet. 
En cas de suspicion de présence de polluants lors du démarrage des travaux (ou préalablement), le 
maitre d’œuvre devra alerter la maitrise d’ouvrage dans les plus brefs délais afin de réaliser des 
analyses. 
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2.9. Réseaux et infrastructures 

S’agissant d’une opération de restructuration, il n’est pas envisagé de nouveaux branchements. 
Les demandes de DT ont été faites pour information dans le cadre de l’étude. 
 
Les concessionnaires sont répertoriés ci-après : 

 
 
A noter si une éventuelle extension et/ou construction neuve était envisagée, les raccordements 
aux réseaux existants seront à prévoir. 
Les travaux de restructuration prendront en compte les raccordements aux réseaux existants. 
A titre d’information, une déclaration de travaux a été réalisée et les résultats sont annexés à la 
présente étude. 
Numéro de consultation : 2019110800591TOF 

2.10. Risques naturels et technologiques  

Séisme 2.10.1.

 
Source BRGM. 

Le site n’est pas soumis à un PPRN Séismes. 

Inondation 2.10.2.

La commune n’est pas exposée à un risque important d’inondation. 
Toutefois, elle est recensée dans un atlas des zones inondables. 
La commune est soumise à un PPRN Inondations. 
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Le risque encouru est le risque d’inondation par crue à débordement lent de cours d’eau. 

Mouvement de terrain 2.10.3.

 
Source BRGM-MEDDE. 

Le site n’est pas soumis à un PPRN Mouvements de terrain. 
Toutefois, des effondrements ont été répertoriés à proximité. 

Risques technologiques  2.10.4.

Le site n’est pas concerné dans un rayon de 500m. 

 
Source BGRM. 

Retrait-gonflement des sols argileux 2.10.5.

Le site n’est pas concerné. 
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2.11. Protections naturelles 

 
La commune est exposée à des sites pollués ou potentiellement pollués. 

3. LE DISPOSITIF IMMOBILIER EXISTANT DU 
BÂTIMENT B ET DES GARAGES 
ATTENANTS  

3.1. Données générales du bâtiment B de la Cité Administrative 

 Présentation 3.1.1.

Le bâtiment B de la cité Administrative de BAR LE DUC est un bâtiment tertiaire. 
Le bâtiment est implanté parallèlement à l’Avenue Gambetta et est accessible depuis le parking 
situé au centre de la cité administrative. 
Le bâtiment B est constitué de 4 niveaux dont un niveau en combles. 
 
L’accès principal se fait depuis l’avenue du 94

ème
 Régiment d’Infanterie. 

L’accès principal permet l’accès à une zone de stationnements de 115 places. 
L’accès piéton au bâtiment se fait via 4 entrées distinctes permettant la desserte de 8 secteurs, 
chaque entrée donnant accès à un escalier et à 2 secteurs. 
Le bâtiment est desservi par 4 cages d’escalier. 
 
La façade avant est exposée Nord-Est. Ledit bâtiment est de forme rectangulaire avec une façade 
avant longue d’environ 69,50ml pour une largeur de pignon d’environ 15,00ml. 
Les parois ne sont pas isolées. 
 
Un ascenseur à la vétusté avancée permet la desserte des différents niveaux depuis l’entrée 3 du 
bâtiment B. 
 
Deux garages fermés sont disposés à l’ouest du bâtiment B et un auvent permet d’abriter les 
véhicules de service. 
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Le bâtiment présente une surface utile brute de 3630 m² environ soit environ 900 m² de surface 
utile brute par niveau. 
Les garages fermés représentent une surface d’environ 36m². 
L’auvent permet le stationnement de 8 véhicules. 
 

 Plans du bâtiment B. 3.1.2.

� Les plans existants du RDC sont représentés de la manière suivante : 

 
 

� Les plans existants du R+1 sont représentés de la manière suivante : 

 
 

� Les plans existants du R+2 sont représentés de la manière suivante : 
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� Les plans existants du R+3 sont représentés de la manière suivante : 

 

 Etat général du bâtiment. 3.1.3.

Les informations précisées dans le présent chapitre ont été établies sur la base des documents 

d’études fournis et d’un constat visuel uniquement. Il conviendra à la maitrise d’œuvre, dans le 

cadre de ses études, de vérifier l’exactitude de ces informations par des sondages destructifs ou 

autres moyens. 

 

Le bâtiment de la cité Administrative est mauvais état. En effet, le bâtiment est vétuste. 
Les façades en pierre présentent quelques détériorations très ponctuelles et non structurelles du 
fait de la vétusté des bâtiments. 
 
Les locaux sont dans un état correct et plusieurs zones ont fait l’objet de travaux de 
restructurations. 
Les locaux sont bien entretenus mais présentent toutefois par endroits des signes avancés de 
vétusté. 
 
� Structures 

La conception du bâtiment B est basée sur une structure de murs en façades et refends (béton ou 
maçonnés) portant les planchers bois des étages.  
Les planchers des étages sont composés de lames de bois de 50 mm d’épaisseur sur solives 
reposant sur des poutres bois portant de refend à refend. Les poutres bois s’appuient sur des 
sabots maçonnés.  
L’ensemble des planchers sont habillés par un faux-plafond en bois.  
La charpente n’est pas accessible mais on devine un principe de ferme métallique.  
Le plancher bas d’origine est constitué d’un plancher en bois sur vide sanitaire.  
Le vide sanitaire n’est pas accessible. 
Les lambourdes sont posées sur des pilastres maçonnés. Certaines zones ont été refaites en dallage 
béton sur un remblai d’apport. 
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Le principe des planchers des étages est le suivant : 
 

 
 
Analyse : 
 
- Les travaux de réalisation du parking datent d’après les constructions. La mise à niveau du parking 
a entrainé le bouchement des bouches de ventilation du vide-sanitaire et une mauvaise aération 
de ce dernier.  
 
- La planéité de la dalle basse et sa conception ne permet plus aujourd’hui de garantir la pérennité 
de l’ouvrage. La réfection en bonne et due forme des zones non restaurées est donc à envisager.  
On peut d’ailleurs constater un trou dans le plancher causé par la pourriture au droit de la façade 
dans la salle des douanes. 
 
- Une incertitude subsiste sur la nature des fondations des façades et refends. Une campagne de 
reconnaissance des fondations en pieds des murs est à réaliser avant tout travaux de reprise du 
plancher bas.  
 
- Les planchers sont majoritairement habillés d’un faux plafond un bois, néanmoins dans la salle 
des permis de conduire, la structure des planchers a pu être observée. La conception des planchers 
ne permet pas de garantir un coupe-feu suffisant vis-à-vis de l’exploitation actuelle du bâtiment.  
 
- De plus, on constate que certaines des poutres maitresses en bois sont renforcées en sous face 
par un profilé métallique. La poutre centrale de la pièce, non renforcée, parait quant à elle très 
dégradée. Nous ne pouvons donc pas aujourd’hui garantir la pérennité de la structure des 
planchers. Une mise à nue globale des planchers est à prévoir pour en contrôler l’état. Selon l’état 
des planchers, plusieurs scénarii pourront être étudiés (renforts des poutres maîtresses + pose de 
panneaux OSB en partie supérieur du plancher ou réfection totale des planchers des étages en 
dalle béton)  
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Ces éléments ont été complétés par un diagnostic structurel complémentaire réalisé par ALTEREA 
du 31/10/2018. 
 
� Enveloppe 

- Murs extérieurs pierres/moellons d’une épaisseur d’environ 60 cm. 
- Menuiseries extérieures en pvc. 
- Châssis vitrés des entrées en aluminium. 
- Couverture en ardoise. 
- Combles non aménagés. 

� Second œuvre (TCE) 

- Locaux dans un état de vétusté général, 
- Présence d’une cage d’escalier au droit de chaque entrée vers le bâtiment. 
- Revêtements de sols vétustes et abîmés par des remontées d’humidité au RDC/ 
- Revêtements sols carrelages dans les entrées. 
- Escaliers permettant la desserte de l’ensemble des niveaux en bois, non conformes aux 

règlements d’accessibilité. Vétusté des escaliers. 
- Présence d’un ascenseur vétuste. 
- Présence de faux plafonds dégradés étant donné leur vétusté, dans les locaux occupés. 

� Chauffage / ventilation 

- Le bâtiment est alimenté par un réseau gaz.  
- La sous-station, est située au niveau RDC, en positionnement central du bâtiment et situé 

sur un niveau semi-enterré, desservi par un escalier béton. Ce local présente un accès 
depuis l’extérieur. 

- Ventilation : pas de ventilation hormis une simple extraction pour les locaux sanitaires. 
- Emetteurs : radiateurs en fonte à eau chaude situés au niveau des allèges 

� Electricité 

- Chaque niveau dispose d’un tableau divisionnaire, 
- Les équipements électriques sont dans un bon état général et les installations sont 

suffisantes. 
- Les équipements électriques, installations, distributions sont toutefois vétustes et 

présentent des défauts liés à cette vétusté. 
- Des locaux informatiques disposés à chaque étage accueillent les baies de brassage. 

Chaque service de la Cité Administrative dispose de son installation réseau. 

� Aménagements extérieurs 

- Aménagements piétons devant les façades côté parkings de la Cité Administrative, 
- Présence d’une voie de circulation en enrobé à l’avant du bâtiment, permettant le 

cheminement piéton. 
Cette voie de circulation permet la circulation des PMR depuis les places de stationnement 
jusqu’à l’entrée du site. Ces cheminements présentent des ressauts et ne sont pas 
conformes aux règlementations liées à l’accessibilité des bâtiments. 

- Présence d’une voie de circulation devant le bâtiment B permettant les livraisons. 
- Présence d’une voie de circulation à l’arrière du bâtiment B permettant l’accès aux places 

de stationnement arrière (8 places abrités sous auvent) et aux garages.  
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 Liste des travaux déjà réalisés dans la cité : 3.1.4.

Les travaux déjà réalisés dans la cité administrative sont listés ci-après : 
1991 : Tout à l’égout – EU – EP, Remplacement des fenêtres. 
1992 : Création ascenseur. 
1995 : Remplacement toiture bâtiment B (2/3). 
1996 : Remplacement d’une chaudière. 
1997 : Remplacement toiture bâtiment B (1/3). 
1998 : Remplacement 2

ème
 chaudière bâtiment B. 

2000 : Réfection de la cour. 
2001 : Construction garages et abri couvert derrière le bâtiment B. 
2002 : Rénovation complète sanitaires 2

ème
 étage bâtiment B. 

2003 : Ravalement bâtiment B. 
2004 : Remplacement escalier B3. 
2004 : Rénovation complète sanitaires RDC bâtiment B. 
2010 : Remplacement portail entrée cour. 
2014 : Installation système détection incendie bâtiment B. 
2018 : Remplacement ascenseur. 

 Bilan des surfaces 3.1.5.

 
Les locaux actuels du bâtiment B de la cité administrative sont occupés par les services suivants : 

 

 
 

SERVICES OCCUPANTS

Surfaces Postes de travail *

Services de l'Etat

DSDEN 127  Pas de pdt (Réunion)

Douanes 107  (départ 06/2018)

TASS 37  2  

D.D.F.I.P 1 873  94  

DREAL

S.T.A.P

UT DIRECCTE

Autres services

ONAC

Prévention routiere 35  

TOTAL occupation 2179

Locaux vacants 723

TOTAL général 2902

01/01/2018

SUPERFICIES OCCUPEES

Bätiment B
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Le total général des surfaces présenté dans le tableau précédent représente la surface utile nette 
du bâtiment B.  
Le bâtiment B présente une surface utile brute de 3630 m² environ soit environ 900 m² de surface 
utile brute par niveau. 
Les garages fermés représentent une surface d’environ 36m². 
L’auvent permet le stationnement de 8 véhicules. 

 Amiante 3.1.6.

Le bâtiment B de la cité administrative a fait l’objet de plusieurs opérations d’entretien et de 
restructuration. 
 
Les documents suivants ont été établis et figurent en pièce jointe du présent document : 

Rapport d'évaluation de l'état de conservation de matériaux et produits des listes A et B de 
l'annexe 13-9 du Code de la Santé Publique contenant de l'amiante réalisé par BUREAU 
VERITAS le 31/07/2017. 
Rapport de mission de repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante avant 
réalisation de travaux réalisé par BUREAU VERITAS le 13/07/2017. 

A noter que dans le cadre de certains réaménagements de la cité, les travaux de désamiantage ont 
été réalisés. 
Dans le cadre des travaux de restructuration, un diagnostic Amiante avant travaux est en cours 
de réalisation par la maîtrise d’ouvrage. 

 Plomb 3.1.7.

L’année de construction du bâtiment est antérieure à 1948. 
Un diagnostic plomb de l’existant est en cours de réalisation. 
 
A noter, que l’interdiction de mise sur le marché de peinture contenant du plomb n’a été prise 
qu’en 1993, en application du Code de la Santé Publique. 
Ainsi, en application de l’article L 1334-9 du Code de la Santé Publique, le propriétaire ou 
l’exploitant des locaux doit informer les occupants et les personnes amenées à faire des travaux 
dans l’immeuble ou la partie d’immeuble concernée de la présence de revêtement contenant du 
plomb. 

 Accessibilité 3.1.8.

Le bâtiment B est classé en catégorie ERP 5 et de type W. 
 
A ce jour, aucun audit d’accessibilité n’a été transmis. 
Il conviendra de mener une étude de ce type. 
En effet, il convient de mettre aux normes l’ascenseur qui semble être dans un état de vétusté 
avancé. 

 Sécurité incendie 3.1.9.

Le bâtiment B est classé en catégorie ERP 5 et de type W. 
 
A ce jour, aucun audit lié à la sécurité incendie n’a été transmis. 
Les installations ne sont pas aux normes et doivent être reprises. 
Les traitements CF des différents planchers seront également intégrés dans la présente étude, les 
existants n’étant pas conformes à la règlementation en vigueur. 

Audit énergétique 3.1.10.
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La Cité a fait l’objet d’un audit énergétique réalisé par ARCALIA. 
La visite du site a été réalisée le 04 et 05 juin 2018 et a fait l’objet d’un rapport de synthèse. Ce 
rapport reprend l’intégralité des 4 bâtiments A, B, C et D de la Cité Administrative. 
Le rapport est joint au présent document. 
 
Le constat suivant avait alors été fait pour le bâtiment B :  
 

 

 
 

 
 
Menuiseries extérieures : 

Les caractéristiques thermiques des baies sont insuffisantes pour l’ensemble des bâtiments de la 
Cité Administrative. Il est possible d’améliorer le confort/ressenti des occupants en les remplaçant 
par des éléments avec isolation renforcée et protection solaire. 
 
A ce jour, dans le cadre de travaux de restructuration d’un bâtiment existant, la réglementation 
thermique des bâtiments existants est applicable. Elle repose sur les articles L. 111-10 et R.131-25 
à R.131-28-11 du Code de la construction et de l'habitation ainsi que sur leurs arrêtés d'application. 
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Diagnostic de performance énergétique 3.1.11.

 
Le diagnostic de performance énergétique a été réalisé le 27 juin 2018 et est transmis en pièce 
jointe du présent rapport. 

 

 
 
Etat de l’enveloppe : 
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Système de chauffage et de refroidissement : 

 
 
Système d’eau chaude sanitaire : 

 

3.2. Organisation fonctionnelle générale 

 Présentation et extrait de plan des services occupant le bâtiment B de la Cité 3.2.1.
Administrative 

Les services de la DDFIP occupent actuellement le bâtiment B de la Cité Administrative. 
Les locaux du Rez-de-Chaussée font l’objet d’une répartition spécifique et accueillent d’autres 
services tels que des locaux pour l’Inspection Académique, les Douanes, des locaux prévention 
ainsi qu’une salle de réunion mutualisée pour l’ensemble des services de la Cité Administrative. 
Le service des Douanes a été délocalisé et les locaux ne sont plus affectés depuis 2018. 
 
La localisation des services du RDC du bâtiment B sont représentés sur le plan suivant : 
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 Effectifs actuels du bâtiment B de la Cité Administrative 3.2.2.

Les locaux sont actuellement occupés par (occupation au 01 janvier 2018) : 
- le service de la DSDEN (uniquement salle de réunion). 
- Les services de la DDFIP avec 94 postes de travail. 

4. LES ENJEUX PRINCIPAUX 

4.1. Réorganisation des services et densification 

L’attendu principal du maitre d’ouvrage est de densifier l’occupation des locaux du bâtiment B de 
la Cité Administrative. A ce titre le concepteur étudiera l’organisation des locaux pour permettre 
une densification maximale des espaces. 
Les objectifs de la densification des locaux sont : 

- L’amélioration des ratios d’occupation des locaux : L’objectif de performance immobilière 
est d’atteindre un ratio d’occupation de 11,97 m² de SUN/Poste de Travail et de 16,51 m² 
de SUB/Poste de Travail. 

- La densification des locaux avec l’analyse et la réorganisation des services au sein du 
bâtiment B de la Cité Administrative. 

- La densification des locaux avec l’intégration de services extérieurs à la cité 
Administrative identifiés par la maîtrise d’ouvrage. 

- La restructuration complète des locaux existants vétustes (conservation de la structure 
principale du bâtiment, reprise des structures pour permettre la réalisation du projet). 

4.2. Travaux d’entretien et de réfection 

L’attendu principal est le traitement préventif des charpentes, ainsi que la révision de l’ensemble 
de la couverture. La re-fixation des couvre-joints et petites réparations seront ainsi intégrées à 
l’opération en vue de la restructuration de la Cité Administrative. 
Par ailleurs, le nettoyage du sous-bassement sera également prise en compte. 
Ces éléments seront intégrés dans les opérations d’amélioration énergétique de la cité. 

4.3. Amélioration énergétique de la cité 

A ce jour, dans le cadre de travaux de restructuration d’un bâtiment existant, la réglementation 
thermique des bâtiments existants est applicable. Elle repose sur les articles L. 111-10 et R.131-25 
à R.131-28-11 du Code de la construction et de l'habitation ainsi que sur leurs arrêtés d'application. 
Dans le cadre de la Cité Administrative de BAR LE DUC la règlementation thermique « élément par 
élément » s’applique. 
 
La consommation d’énergie primaire actuelle de la cité administrative est estimée à 184 
kWh_EP/m²/an. Les travaux de rénovation doivent permettent d’atteindre une consommation de 
63 kWh_EP/m²/an, soit une économie d’énergie de 62%. Ce niveau de performance devra être 
validé en phase conception par la réalisation d’un calcul règlementaire et d’une simulation 
thermique dynamique (STD). 
Pour cela, un scénario de rénovation énergétique a été défini et validé en accord avec la Maîtrise 
d’Ouvrage.  
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Il se résume de la façon suivante : 
 

Travaux Remplacement de l’ensemble des menuiseries du bâtiment B 

Travaux Isolation des combles du bâtiment B 

Travaux Isolation en sous-face plancher bas sur vide sanitaire 

Travaux Isolation par l’extérieur du bâtiment B 

Chauffage Remplacement des chaudières de la chaufferie du bâtiment B 

par des chaudières à condensation. 

Chauffage Mise en place d’un désemboueur dans la chaufferie du 

bâtiment B. 

Chauffage Mise en place de compteurs d’énergies sur les départs de la 

chaufferie du bâtiment B. 

Chauffage Optimisation de la régulation de chaufferie 

Chauffage Remplacement de la distribution de chauffage du bâtiment B 

Chauffage Remplacement des radiateurs du bâtiment B par des 

radiateurs basses températures équipés de robinets 

thermostatiques 

Eclairage Relamping LED de l’ensemble des circulations et espaces 

d’accueil avec mise en place de détecteurs de présence 

Ventilation Equipements de ventilation 

 
Les économies attendues grâce à ce scénario sont : 

- Une économie d’environ 416 MWh en Energie Finale soit 436.5 MWh d’énergie primaire 

- Une économie d’émission de Gaz à Effet de Serre (GES) de l’ordre de 95 teqCO2/an 
 

4.4. Amélioration du confort d’été de la cité  

 
Les travaux réalisés sur la cité administrative ont également pour but d’améliorer le confort des 
utilisateurs durant la période d’été. A ce titre, des systèmes de protections solaire devront 
impérativement être mises en place sur les menuiseries exposées. La maitrise d’œuvre devra 
également étudier la possibilité de mettre en œuvre des solutions innovantes pour l’amélioration 
du confort d’été (vitrage à contrôle solaire, free-cooling etc…).  
Une Simulation Thermique Dynamique (STD) devra être réalisée pour justifier des solutions 
techniques proposées et du respect des objectifs de confort été et hiver dans les bureaux. 
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5. EXIGENCES ET CONTRAINTES GENERALES 

5.1. Contexte règlementaire et normatif 

Le projet devra respecter toute la réglementation générale en vigueur, en particulier :  
 

- Code de la construction. 
- Code du travail. 
- Code de l’Urbanisme, de la Construction et de l’Habitation, de la Santé Publique ;  
- Code des Communes ;  
- Règlementation de Sécurité contre l’Incendie et la Panique dans les E.R.P ; (le bâtiment 

sera de classement ERP de classement W et de catégorie 5) 
- Le Règlement Sanitaire Départementale ;  
- Les Normes Françaises et Normes Européennes applicables,  
- Les Document Techniques Unifiés (DTU) ;  
- La réglementation Neige et Vent à jour ;  
- Les règles parasismiques spécifiques à la zone ;  
- La règlementation acoustique de 2003 ;  
- La réglementation thermique en vigueur ;  
- Norme NFC 15-100 concernant les Installations électriques ; 
- Le guide d’aménagement SI, spécification CFO CFa, interministériel (joint au présent 

rapport) ; 

Cette liste est non exhaustive.  

En cas de contradiction entre certaines prescriptions dans les différents textes, sera appliquée la 
prescription la plus contraignante. 

Le maître d’œuvre signalera au maître d’ouvrage les éventuelles contradictions relevées et les 
solutions retenues. 

5.2. Généralités sur la conception des installations 

Le projet de restructuration du bâtiment B de la Cité Administrative prend en compte la 
libération des locaux existants par les services occupants, avant le démarrage des travaux. 
 
Le projet consistera en la restructuration complète du bâtiment B et des bâtiments garage situés 
à l’arrière du bâtiment B. 
 
Il est attendu de la part de l’équipe de Maîtrise d’Œuvre (MOE) un travail d’optimisation sur le 
planning de réalisation de l’ensemble des travaux.  
 
Outre la qualité technique et financière des offres rendues par les MOE, la Maitrise d’Ouvrage 
(MO) portera une attention particulière aux qualités de gestion et de coordination proposées par 
les équipes. 
 
L’analyse fonctionnelle du concepteur devra aboutir à des travaux de restructuration complets. 
 
Le concepteur devra, dans son étude, prendre en considération la fonctionnalité des locaux et la 
prise en compte des besoins exprimés par les différents services amenés à intégrer le bâtiment B 
de la cité Administrative de BAR LE DUC. 
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5.3. Respect du budget 

Le maitre d’ouvrage a fixé le budget des travaux alloué au concepteur. Aussi le concepteur doit 
mener une étude technico économique permettant dans le budget alloué organiser les services et 
locaux demandés. 
L’analyse fonctionnelle du concepteur devra certainement aboutir à des travaux de restructuration 
complète des locaux existants de la cité Administrative. 
 
En effet il est attendu de la part du concepteur de concevoir un projet dont l’économie est 
maitrisée. 

5.4. La sécurisation et gestion des flux 

L’organisation des espaces devra garantir les conditions de sécurité suffisantes au niveau : 
- De l’accès des véhicules au parking arrière du bâtiment existant, 
- Des accès des piétons au bâtiment (personnels / public), 
- Des accès livraisons : livraisons qui transitent par l’accueil. 
- Du transport de fonds qui devra être prévu. 
- Des flux intérieurs. 

5.5. Les enjeux fonctionnels 

L’analyse fonctionnelle et l’implantation des services sera conforme aux attentes fonctionnelles 
déclinées dans le présent document. Elle devra principalement répondre aux attentes de 
compacité bâtie, d’efficacité fonctionnelle, d’évolutivité et de qualité des espaces intérieurs 
permettant l’adaptation du bâtiment aux évolutions d’effectifs (organisation tramée et regroupée 
des bureaux, points de jonctions, différenciation des espaces attribués aux services…). 
Pour des raisons évidentes d’accessibilité et de praticité, une implantation de plain-pied des 
services recevant du public est privilégiée. 
La disposition des espaces mutualisés au RDC du bâtiment sera également privilégiée. 
Des services pourront bénéficier de facilités et de proximités par rapports aux espaces d’accueil, 
suivant le type de public accueilli. 

5.6. Un environnement architectural adapté 

L’adaptation de l’environnement architectural permettra de faciliter le développement en 
favorisant l’autonomie des services. La conception architecturale sera soucieuse des enjeux 
suivants : 

- Assurer la sécurité : éviter tous les éléments saillants, privilégier la robustesse des 
matériaux, privilégier les équipements encastrés, intégrés aux cloisons, et/ou fixes, 
verrouiller les accès…  

- Offrir des lieux de travail de qualité, fonctionnel et convivial afin de favoriser une 
appropriation des locaux par les utilisateurs.  

- Maîtriser l’ambiance des locaux : éclairement naturel/artificiel, environnement sonore, 
choix des teintes… 

- Favoriser l’identification et la clarté des espaces : baliser, clarifier et structurer 
l’environnement par une signalétique compréhensible et utile au quotidien sans 
surcharge. 

5.7. La pérennité et l’exploitation maintenance facilitée 
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L’objectif principal du maître d’ouvrage est la sobriété, la simplicité et l’efficacité, qui devra se 
traduire par une architecture de qualité pérenne dans le temps et une technicité sans 
sophistication particulière qui nécessiterait des moyens d’entretien et de fonctionnement lourds, 
tant techniques qu’humains. 

Le choix des produits, systèmes et installation techniques et procédés de construction devront être 
faits en adéquation avec l’usage, les usagers, les moyens techniques et financiers du gestionnaire 
et la durée de vie du bâtiment, de manière à minimiser le coût global du projet y compris 
l’exploitation et la maintenance.  

Les matériaux de construction et de réaménagement intérieur, les équipements extérieurs et les 
installations techniques seront robustes, résistants aux dégradations volontaires, aux chocs et 
pérennes dans le temps. Les éléments susceptibles de subir des dégradations pourront être 
remplacés rapidement, sans que l’intervention ne nuise à l’esthétique ou à la performance 
d’origine. Les interventions en période de fonctionnement ne perturberont pas les usagers.  

5.8. Les éléments à prendre en compte dès la réalisation des diagnostics : 

Le concepteur aura à sa charge : 
- la réalisation du diagnostic technique des installations existantes (caractéristiques des 

installations techniques, implantations, localisations, disponibilités, possibilités 
d’évolution des matériels existants (DI, DM, DAS),…), 

- la vérification de conformité des travaux déjà réalisés sur le bâtiment de la Cité 
Administrative,  

- la vérification par rapport aux règlementations (accessibilité, sécurité incendie,…), 
- la vérification des interactions à prendre en compte pour la réalisation des futurs travaux, 
- la réalisation en fin de travaux d’une notice d’accessibilité ERP dans le cadre de la 

rénovation des espaces ERP. 
Le concepteur réalisera une étude permettant la mise en conformité du bâtiment sur l’ensemble 
des points de vérifications, de façon à se conformer à la règlementation en vigueur. 
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6. EXIGENCES TECHNIQUES ET DE 
PERFORMANCES ENERGETIQUES 

6.1. Préambule 

Nota Bene : le concepteur se devra de respecter toutes les normes, DTU et règles de bonnes 
pratiques en vigueur, aussi bien en conception que dans la réalisation des travaux. Les critères 
indiqués viennent s’ajouter à ces exigences réglementaires. 

En particulier les réglementations concernant les établissements recevant du public, les normes 
d’accessibilité, de sécurité de protection contre les incendies et du code du travail seront à 
intégrer. 

Toutes les performances indiquées sont à considérer comme des minimas. 

 

Généralités : 

Le concepteur aura à sa charge : 

- Un état des lieux contradictoire établi en début de chantier afin de faire un constat 

des ouvrages existants ; 

- La mise en place et la gestion des installations de chantier y compris organisation du 

phasage des travaux qui pourra être proposé malgré la libération complète du 

bâtiment en vue des travaux ; 

- La dépose des équipements en place lorsque nécessaire, leur évacuation vers un 

centre de valorisation adéquat ou leur stockage en cas de réutilisation et/ou de mise à 

disposition du maître d’ouvrage ; 

- La fourniture et la pose des matériels neufs ; 

- La fourniture temporaire en fluides (eau, électricité) nécessaire aux travaux et le 

comptage associé ; 

- La fourniture des bennes de tri, le tri et l’évacuation des déchets ; 

- L’intégration des procédures respectant la charte de chantier (limitations des 

nuisances) ; 

- La mise en route des installations CVC ainsi que toutes les interventions permettant 

d’atteindre les réglages optimaux (validés par le maitre d’ouvrage) ; 

- Les réparations de dommages éventuels causés sur les ouvrages existants ; 

- Les frais induits comme les échafaudages, peinture de « raccord », etc… ; 

- Le déménagement des mobiliers que ce soit lors de la libération d’une zone à 

l’avancement des travaux (vers des locaux temporaires ou en stockage) ou à 

l’achèvement pour réaménagement des locaux en vue de la reprise des activités 

d’enseignement. 

- Le repli, le nettoyage approfondi de toutes les zones et les éventuelles remises en 

parfait état. 

- La mise en décharge règlementaire des gravois et des déchets. 
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Marquage et agréments : 

En accord avec un souci de qualité des matériaux, les marquages ou attestations suivants sont 
demandés : 

- Avis techniques du CSTB ; 

- Certificat ACERMI et/ou EUCEB pour les isolants ; 

- Labellisation FSC ou PEFC pour le bois ; 

- Certification CTB P+ dans le cas d’un bois traité ; 

- Label SNJF pour les produits de calfeutrement et compléments d’étanchéité ; 

- Marquage pour les menuiseries extérieures : ACOTHERM, CEKAL ou autre ; 

- Marquage NF et Attestation de conformité sanitaire (ACS) pour les équipements de 

plomberie sanitaire ; 

- Etiquette sanitaire de classe A+ pour les peintures et tout produit en contact avec l’air 

intérieur ; 

- Classe A+ pour les émissions de COVT et formaldéhyde des produits en contact AEV t 

avec l’air intérieur. 

 

Nota : Les surfaces et quantités indiquées le sont à titre indicatif. Il appartient au Concepteur 

d’établir ses propres métrés selon les plans afin d’établir sa proposition économique. Les données 

indiquées dans le programme ne sauraient être opposables quant au chiffrage des prestations. 

6.2. Les opérations de gros entretien et de mise en conformité 

� Traitement des remontées d’humidité par capillarité 
 
Le RDC du bâtiment B présente de nombreux défauts liés à la présence de remontées d’humidité 
par capillarité. 
Le projet comprend la démolition et la reconstitution de l’ensemble des dallages du RDC en vue 
notamment d’intégrer la mise en place d’un dispositif de traitement de ces problématiques. 
Le concepteur proposera au maître d’ouvrage les travaux envisagés afin de remédier à ces 
remontées d’humidité. 
Le projet prendra en compte tous les travaux inhérents à la reprise de ces planchers. 
La mise en place d’une isolation sous plancher sera à intégrer dans le projet. 
La description des caractéristiques thermique est faite au paragraphe 6.6 du présent document. 
 

� Traitement de la charpente 

Le projet comprendra le traitement préventif de la charpente. 
Le mode opératoire et les produits utilisés devront être soumis à l’approbation de la maîtrise 
d’ouvrage. 
 

� Vérification structurelle des planchers 
 
Le bâtiment existant comprend des planchers intermédiaires qui ont fait l’objet de plusieurs 
interventions d’entretien notamment. 
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Conformément aux diagnostics structurels du paragraphe 3.1.3 du présent document, le projet 
prendra en compte la vérification structurelle des planchers avec les travaux de reprises 
nécessaires à l’intégration de l’ensemble des besoins fonctionnels et énergétiques du projet. 
Le maître d’œuvre réalisera le diagnostic des planchers existants et proposera les travaux à 
réaliser. 

Il proposera pour validation le mode opératoire retenu incluant les dispositifs de sécurité et 
d’accès permettant la réalisation de ces travaux. Les moyens nécessaires à la réalisation des 
travaux seront intégrés au projet de rénovation de la Cité Administrative.  
 
Les matériaux employés devront garantir une complète fiabilité et le minimum d’entretien, dans le 
respect de la réglementation. La durabilité et la fiabilité structurelle recouvriront plusieurs aspects 
: 

- Le choix des matériaux et des techniques de réalisation, 

- La qualité de mise en œuvre pendant la phase travaux, 

- Le suivi des taches périodiques de vérification et d'entretien préventif. 

Le dimensionnement des plancher prendra en compte les contraintes règlementaires, les 
surcharges imposées par l’étude d’organisation des services et de l’implantation des équipements 
techniques. 

Le traitement coupe-feu des plancher fera également l’objet d’une proposition par le maître 
d’œuvre. Les travaux de mise en œuvre de ce traitement feront partie intégrante du projet. 

 
� Vérifications de la toiture 

Le bâtiment existant comprend de nombreux points d’infiltrations qui ont fait l’objet de plusieurs 
opérations de réfection. 
Le projet intègre la révision des toitures existantes, avec notamment la refixation des couvre joints 
et des petites réparations. 
Le maître d’œuvre réalisera le diagnostic des toitures existantes et proposera les travaux à réaliser 
de façon à procéder à la révision des toitures existantes. 
Le concepteur s’assurera que le hors d’eau du bâtiment puisse être maintenu sur toute la durée 
des travaux. 
Il proposera pour validation le mode opératoire retenu incluant les dispositifs de sécurité et 
d’accès permettant la réalisation de ces travaux. Les moyens nécessaires à la réalisation des 
travaux seront intégrés au projet de rénovation de la Cité Administrative. 
Le projet comprendra également la révision des zingueries et garnitures existantes. 
Les descentes d’eau pluviales seront implantées et l’implantation sera proposée pour validation. 
 
Les matériaux employés devront garantir une complète fiabilité et le minimum d’entretien, dans le 
respect de la réglementation urbaine de la zone. La durabilité et la fiabilité de l'étanchéité 
recouvriront plusieurs aspects : 

- Le choix des matériaux et des techniques de réalisation, 

- La qualité de mise en œuvre pendant la phase travaux, 

- Le suivi des taches périodiques de vérification et d'entretien préventif. 

Le choix des matériaux sera adapté au climat, au type de toiture existant et au mode d’utilisation. 
Dans le cas d’équipement situé en toiture, des chemins d’accès seront réalisés, afin de faciliter les 
interventions de maintenance.  

6.3. Menuiseries extérieures 
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Périmètre d’intervention : Bâtiment B (portes et fenêtres) 

Surface à traiter (prévision) : 525 m² 

 Opérations préalables 6.3.1.

- Dépose de l’ensemble des menuiseries (dormants inclus) ; 
- Dépose des stores présents sur les menuiseries exposées au Sud. 
- Evacuation vers des centres de valorisation de ce type de déchets (justificatifs 

correspondant à fournir à la MOA) 

 Définition des travaux et performances minimales à respecter 6.3.2.

Les travaux demandés à ce chapitre et leurs caractéristiques principales sont les suivants : 

- Pose de nouveaux cadres PVC ou aluminium à rupteur de pont thermique ; 
- Double vitrage 4/16/4, remplissage argon ; 
- Couche basse émissivité ; 
- Pour les portes comportant une partie opaque : structure double paroi, remplissage par 

un matériau isolant ; Performance thermique telle que Ud < 2 W/(m².K)  
- Performance thermique telle que Uw ≤ 1,9 W/(m².K) pour les façades orientées Sud-Est et 

Sud-Ouest; 
- Performance thermique telle que Uw ≤ 1,5 W/(m².K) pour les façades orientées Nord-Est 

et Nord-Ouest. 
- Transmission lumineuse telle que Tl ≥ 60% 

- Type d’ouvrant pressenti : à la française avec compas limiteur d’ouverture, déverrouillage 
sur clé pour l’entretien et la maintenance ; tous les châssis devront pouvoir être 
entretenus facilement. 

Les châssis seront équipés d’entrées d’air sur les menuiseries. Les dispositifs de ventilation seront 
étudiés de manière à compléter le fonctionnement des équipements de ventilation décrits dans le 
présent chapitre. 
Le concepteur intègrera par ailleurs dans le projet la mise en place de protection solaires sur les 
façades sud. 
Le maître d’œuvre proposera au maître d’ouvrage pour validation l’implantation étudiée. 

 Critères libres 6.3.3.

Les caractéristiques laissées à la libre proposition du concepteur sont les suivantes : 
- Classement AEV, respectant au minimum ceux imposés par la norme FD P 20-201 ; 
- Facteur solaire des vitrages. 

 
Le facteur solaire des vitrages sera optimisé afin de limiter les apports solaires pour les façades 
sensibles au confort thermique estival tout en assurant, pour les vitrages Sud-Est et Sud-Ouest un 
bon équilibre afin de bénéficier d’apports gratuits en hiver et un confort toute l’année.  
La transmission lumineuse du vitrage restera elle la plus élevée possible afin de limiter le recours à 
l’éclairage artificiel. 
Selon propositions faites par le concepteur et études à réaliser en conception, la combinaison des 
caractéristiques des vitrages et des protections solaires permettra d’optimiser le confort thermique 
et les gains énergétiques en hiver. 

 Travaux induits 6.3.4.

- Joints d’étanchéité à l’air : calfeutrement par mise en place de joint de type 
compriband ou technique équivalente permettant un traitement de l’étanchéité à l’air 
pérenne. Les joints silicone et la mousse expansée sont proscrits pour réaliser l’étanchéité 
à l’air ; 
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- Isolation des appuis, tableaux et linteaux en pourtour des fenêtres. 

 Prescriptions de mise en œuvre 6.3.5.

La position de la menuiserie dans le tableau existant est un point important afin de limiter les 
ponts thermiques linéaires au niveau des encadrements d'ouvertures. La solution retenue devra de 
plus limiter le plus possible les interventions à l’intérieur des locaux d’activité des bâtiments 
(circulation d'ouvriers, stockage du matériel, etc. difficiles à mettre en place dans un établissement 
occupé).  
L'utilisation de précadre est préconisée, associée à une pose en applique au nu extérieur, afin de 
pallier les défauts de planéité des maçonneries, et pour permettre une pose correcte et rapide. 
 
Traitement de l'étanchéité à l'air  
Un test d'étanchéité à l'air sera effectué en cours de pose sur une zone témoin, afin de vérifier la 
bonne mise en œuvre des châssis. L’indice de perméabilité à l’air de l’enveloppe du bâtiment sous 
un écart de pression de 4 Pa sera tel que Q4 Pa Surf ≤ 1,5 m3/h/m². Ce test sera à la charge du 
MOA. 

6.4. Isolation par l'extérieur 

Périmètre d’intervention :  Ensemble des façades du bâtiment B 
Surface à traiter (prévision) : 2250 m² 

 Opérations préalables 6.4.1.

- Dépose des conduites d’eaux pluviales ; 
- Dépose des appareils électriques (éclairage, sondes, ...) ; 
- Nettoyage et préparation des supports. Ceux-ci doivent être plans et ne présenter aucune 

irrégularité en surface. Un diagnostic préalable sera nécessaire pour définir la nature des 
travaux de préparation correspondants (traitement des fissures, travaux de ragréage, 
bouchardage ou piquage, …). Un nettoyage haute pression à eau froide sera réalisé sur 
l’ensemble des supports existants. Laisser sécher avant la poursuite de l’intervention. 

- Sciage des corniches en béton situées le long des menuiseries (linteaux et lisses) ; 
- Excavation d’une tranchée périphérique autour des bâtiments permettant l’isolation des 

soubassements et la pose du drain de drainage. 

 
Etanchéité à l’air 
Le concepteur devra mener une campagne pour proposer une reprise de l’étanchéité à l’air de 
l’enveloppe sur l’ensemble des surfaces impliquées par le projet. 
 
Cette campagne devra traiter à minima les points suivants : 

- Reprise des joints de dilatation si nécessaire, 
- Reprise des joints entre carreaux de carrelage recouvrant certaines parois si nécessaire, 
- Jointement des liaisons entre parois verticales et parois horizontales (plancher haut, 

planchers intermédiaires et plancher bas), 
- Périphéries des baies non remplacées, 
- Calfeutrement des passages des gaines techniques vers l’extérieur ou local non chauffé, 
- Remplacement des trappes d’accès lorsque nécessaire, 
- Obturation de toute réservation inutilisée. 

Les matériaux proposés devront attester d’une garantie de durée de vie de 15 ans (ex : joint de 
type mastic butyl ou équivalent). L’intervention se fera autant que possible par l’extérieur afin de 
ne pas avoir à dégrader le revêtement intérieur des locaux. 
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Surépaisseur 
Le fait de rajouter un élément de surépaisseur sur une façade existante peut être contrainte par 
rapport au PLU ou aux délimitations cadastrales. Ce n’est a priori pas notre cas, le bâtiment n’est ni 
implanté en bordure de parcelle ou contraint par une mitoyenneté. La MOE devra cependant 
vérifier qu'il n'y a pas de limite non aedificandi sur la parcelle qui contraindrait la mise en place 
d'une ITE. 

 Définition des travaux et performances minimales à respecter 6.4.2.

Les travaux demandés à ce chapitre et leurs caractéristiques principales sont les suivants : 
- Résistance thermique minimale de l’isolant seul : R ≥ 3 (m².K)/W 
- Continuité avec les parois en béton des étages voisins et avec les acrotères, assurée par 

une ITE ; 
- Continuité de l’isolation de 40 cm en partie enterrée, se référant à la sous-face du 

plancher bas ; 
- Recouvrement des acrotères par l’isolant et mise en place d’une couvertine alu ; 
- Drain en partie basse ; 
- Rail de départ à la base de la façade (système spécifique validé par un Avis Technique) ; 
- Pas de compression de l’isolant si le matériau est de type laine minérale en panneau ; 
- Grilles de protection aux rongeurs et volatiles ; 
- Revêtement extérieur de teinte claire : la valeur de luminosité du revêtement externe 

(bardage, enduit…) devra être supérieure à 60 % (blanc = 100% et noir = 0%) 
 

Exigences de performance 
Les matériaux retenus pour les façades seront choisis pour leur critère de durabilité en sus du 
critère de performance thermique. Il sera porté une attention particulière aux détails 
d'architecture et accidents de planéité pour limiter les risques d'apparition de traces de coulure 
sur les façades dues aux écoulements des eaux pluviales. 
Les matériaux d’isolation thermique doivent être maintenus dans les conditions d’hygrométrie qui 
permettent de conserver les performances intrinsèques (protection à la pluie, lame d’air ventilée le 
cas échéant). 
 
Dans l’optique de garantir la pérennité du complexe d’isolation, les critères suivants sont à 
satisfaire : 

- Résistance élevée aux chocs pour le RDC ; 
- Grande durabilité du parement extérieur (attestée par une garantie de 15 ans minimum) ; 
- Durabilité des joints de façade minimum de 10 ans. 

Les isolants mis en œuvre ne devront pas être exposés aux intempéries sans mise en place d’une 
protection provisoire. 
 
Points d’attention particuliers en études 
Protection à l’eau renforcée en pied de façade (soumis aux projections d’eau), 
Système de fixation limitant les ponts thermiques ponctuels, 
Réglementation incendie impactant le procédé et les matériaux. 
Une étude spécifique devra être réalisée pour justifier de l’absence de risque de condensation 
aussi bien dans le mur que dans l’isolant. Cette étude devra prendre en compte les caractéristiques 
propres du bâtiment et notamment la présence de remontée d’humidité dans les murs. 

 Critères libres 6.4.3.

Les caractéristiques laissées à la libre proposition du Groupement sont les suivantes : 
- Choix du matériau isolant et de la mise en œuvre (fixation mécanique, protection 

extérieure…) ; 
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- Parement, finition et couleur en cohérence avec les exigences de l’ABF et la cohérence 
architecturale globale. 

 Option 6.4.4.

Une solution utilisant des matériaux biosourcés pour la réalisation de l’isolation devra être étudiée. 
Le surcoût engendré par rapport à la solution de base devra être présenté en option. La résistance 
thermique de la façade devra être maintenue à l’identique. 

 Travaux induits 6.4.5.

- Recouvrement des appuis, tableaux et linteaux des baies vitrées ; 
- Bavettes de finition ; 
- Remise en place des conduites d’eaux pluviales et équipements électriques ; 

Préconisations de pose : 
- Utiliser des accessoires de fixation type Sto-Fix Zyrillo de chez STO ou équivalent prévus 

pour la fixation de charges légères en ITE sans créer de pont thermique, 
- Utiliser des vis à bois ou à tôle pour la fixation, à filetage cylindrique à grand pas, 
- Création de gouttes d’eau lorsque nécessaire. 

 Prescriptions de mise en œuvre 6.4.6.

Diverses techniques de mise en œuvre 

 
Isolant préconisé 

Revêtement 
possible 

Schéma 

Enduit 
mince 

Polystyrène 
expansé  

Laine de roche 

Fibre de bois 

 

Isolant collé ou fixé 

mécaniquement 

Enduit à base de 
liant organique 
dans lequel est 
introduit un treillis 
d’armature en fibre 
de verre, appliqué 
directement sur des 
panneaux isolants 
puis recouvert d’un 
enduit de finition.  

 

Enduit 
hydraulique 

Polystyrène 
expansé  

Laine de roche 

Fibre de bois 

 

Isolant collé ou fixé 

mécaniquement 

Enduit à base de 
sable armé d’un 
treillis d’armature, 
appliqué 
directement sur des 
plaques d’isolants 
et recouvert d’un 
enduit de finition.  

Vêture 

Polystyrène 
expansé  

Laines minérales 

Polyuréthane 

 

Isolant collé ou fixé 

Vêture fixée à 
l’isolant 
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mécaniquement 

Bardage 

Laines minérales 
hydrophiles 

Fibre de bois 

Polystyrène 
expansé 

Zinc, aluminium, 
bois, céramique 

 

 

Le concepteur-réalisateur pourra choisir la technique la plus appropriée et/ou celle où il a le plus 

de références. 

Optimisation des interventions 

Dans notre projet de rénovation, l’intervention sur site se fera en site occupé. Le choix de la 
technique tiendra compte de ce paramètre. 

Le procédé de vêture offre l’avantage sur ce point d’être posé en un seul élément rapporté à la 
façade. 

Fixation par transpercement 
Pour une large configuration de pose, la fixation nécessitera un transpercement de l’isolant pour 
être fixé mécaniquement à la structure. Cette jonction mécanique peut être réalisée par collage, 
chevillage ou association des deux. On veillera à choisir des chevilles non métalliques ayant une 
moindre incidence sur la dégradation de la performance thermique de l’isolant. Le nombre et la 
répartition de ces points de chevillage devra se conformer aux consignes du fabricant. 

Réservations pour percements en façade 
Dans le cas où des percements en façade devraient être réalisés, ces réservations devront être pris 
en compte lors de la mise en œuvre de l’ITE. 

 

� Les réservations devront être prévues dans les panneaux d’isolant, 

� Un treillis en fibre de verre ou équivalent devra impérativement être marouflé sur les 
bords de coupe du panneau isolant, 

� Assurer l’étanchéité des bords du panneau isolant par la pose de bandes calfeutrantes 
type compribande avant la pose d’une grille de ventilation ou autre élément traversant 
l’ITE. 

6.5. Isolation du plancher haut 

Périmètre d’intervention :  Plancher haut du bâtiment B 
Surface à traiter (prévision) : Environ 1 000 m² 

 Opération préalable 6.5.1.

- Dépose du faux plafond du 3
ème

 étage 
- Vérification de l’état de la charpente et de la couverture. 
- Etude de structure sur la charpente pour le supportage du faux-plafond et de l’isolant. 
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 Définition des travaux et performances minimales à respecter 6.5.2.

Les travaux demandés à ce chapitre et leurs caractéristiques principales sont les suivants : 
- Création d’un nouveau faux-plafond à une hauteur de 2.50 m minimum suivant les 

espaces et contraintes faisant l’objet de la description des espaces (confère fiches espace 
en annexe du présent document), 

- Mise en place d’une isolation sur faux plafond : Résistance thermique minimale de 
l’isolant seul : R ≥ 5 m².K/W ; 

- Une solution biosourcée (laine de bois, ouate de cellulose par exemple) devra être 
étudiée, notamment pour améliorer le déphasage et le confort d’été. 

- Mise en place d’un film pare-vapeur suivant préconisations des DTU en vigueur ; 
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6.6. Isolation du plancher Bas 

Périmètre d’intervention :  Plancher RDC du bâtiment B 
Surface à traiter (prévision) : Environ 1 000 m² 

 Operations préalables 6.6.1.

Les travaux d’isolation du plancher bas interviennent dans le cadre de la restructuration 
complète du plancher bas du bâtiment B ; Ce paragraphe ne décrit que les 
caractéristiques thermiques de l’isolation à mettre en œuvre. 

 Définition des travaux et performances minimales à respecter 6.6.2.

Les travaux demandés à ce chapitre et leurs caractéristiques principales sont les suivants : 
- Isolation des planchers bas : 

Résistance thermique minimale de l’isolant seul : R ≥ 3 (m².K)/W 
- Le choix de l’isolant et de sa mise en œuvre dépendront de la solution technique retenue 

pour la reprise du plancher bas. Dans tous les cas, la solution retenue devra garantir la 
pérennité dans le temps de l’isolant et de ses caractéristiques thermiques. 

Les ponts thermiques seront systématiquement traités au droit des refends et poutres. 

 Critères libres 6.6.3.

Les caractéristiques laissées à la libre proposition du Groupement sont les suivantes : 
- Choix des matériaux d’isolation (en accord avec les contraintes du projet). 

 Travaux induits 6.6.4.

Les travaux de restructuration du plancher bas font partie des opérations de gros entretien décrits 
dans le chapitre 6.2 du présent document. 

6.7. Rénovation de l’ensemble du système de chauffage du bâtiment B 

Périmètre d’intervention :  Ensemble du Bâtiment B 
 
Les chaudières existantes du bâtiment B datent de 1997 et sont vétustes et peu performantes. Le 
réseau de distribution de chauffage est vétuste et en très mauvais état. Une rénovation complète 
du système de chauffage du bâtiment (production, distribution, émission) est prévue dans le 
présent programme de travaux. 

 Opération préalable 6.7.1.

Une étude réglementaire RT existant et une STD devront être conduites sur le bâtiment B. Ces 
études prendront en compte l’ensemble des travaux qui seront réalisés sur le bâtiment. Elles 
auront pour but de valider l’atteinte des objectifs d’économies d’énergie fixés dans le présent 
document. Elles serviront également de base pour le calcul des besoins de chauffage du bâtiment 
et le dimensionnement des installations. Les calculs de déperditions devront être conformes à la 
norme EN 12 831 et prendre en compte les apports gratuits (internes, solaires, déphasage…) par 
zone thermique. 

 Travaux de déposes : 6.7.2.

Les travaux de dépose inclus : 
- La dépose et l’évacuation des 2 chaudières présentes dans la chaufferie du bâtiment B, 
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- La dépose et l’évacuation de l’ensemble des équipements présents en chaufferie (y 
compris pompes, régulation…), 

- La dépose et l’évacuation de l’ensemble du réseau de distribution de chauffage du 
bâtiment B (tout niveau), 

- La dépose et l’évacuation de l’ensemble des radiateurs du bâtiment B. 

L’ensemble de ces matériels devront être évacués vers des centres de valorisation de ce type de 
déchets (justificatifs correspondant à fournir à la Maîtrise d’ouvrage). 

 Définition des travaux et performances minimales à respecter 6.7.3.

Les travaux en chaufferie comprennent : 
Installation de 2 chaudières à condensation : 

- Implantation en chaufferie existante (RDC bâtiment B) 
- Rendement ≥ 105% sur PCI 
- Large plage de modulation de puissance 
- Dimensionnement suivant calculs de déperdition. 
- Coefficient de surpuissance proscrit 
- Respect notamment des articles CH5 et CH6 du règlement de sécurité incendie dans les 

ERP  
- Création de 2 départs indépendants permettant d’alimenter avec des régimes de d’eau 

distincts les façades exposées Nord et Sud du bâtiment. Chaque circuit de chauffage sera 
équipé d'un jeu de double pompe à vitesse variable (auto-adaptative) comportant des 
manomètres de contrôle et des vannes d'isolement en amont et en aval.  

- Installation de dispositifs de comptage de l’énergie (chaleur) sur chaque départ. 
- Mise en place d’un filtre à boue avec barreau magnétique sur le retour des chaudières. 
- Mise en place d’une régulation permettant de gérer la cascade chaudière et les 2 départs 

régulés.  

 
Travaux inclus :  

- Plots anti-vibratiles de support des équipements  
- Traitement acoustique complémentaire selon nécessité  
- Bacs de neutralisation des condensats de raccordés à chaque chaudière et sur le conduit 

de cheminée 
- Signalétique et affichage de schémas plastifiés en chaufferie (+ un exemplaire pour le 

personnel)  
- Sonde de température pour réduit de nuit implantée en zone protégée du soleil  

 
Les travaux sur la distribution de chauffage comprennent : 

- Création de réseaux de chauffage basse température (60°C/40°C) en bitube  
- Alimentation et zonage thermique différenciés à minima par aile et par exposition des 

façades  
- Pose d’émetteurs à panneaux basse température y compris, robinet thermostatique, té de 

réglage, purgeur et bouchon de vidange.  
- Chauffage par convection réduit au profit du rayonnement  
- Dimensionnement précis des émetteurs à prévoir :  
- Calcul de déperditions conformes à la norme EN 12 831  
- Prise en compte des apports gratuits (internes, solaires, déphasage…) par zone thermique  
- Pour un fonctionnement à basse température (60/40°C) 
-  
- Le modèle et la mise en œuvre des radiateurs doit faciliter le nettoyage et l’entretien. Les 

radiateurs à ailettes sont proscrits ainsi que les modes de support au sol.  
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 Prescriptions de mise en œuvre 6.7.4.

Réseaux de distribution : 
Les réseaux de distribution devront être conçus de manière à :  

- limiter la puissance des pompes et des circulateurs : limitation des pertes de charge du 
circuit le plus défavorisé ;  

- limiter les pertes linéaires par un calorifugeage performant 

L'ensemble des canalisations de chauffage devra être en acier et assemblé par soudure (les 
assemblages de canalisations par raccord vissé ou serti sont proscrits). Chaque matériel sera 
isolable par des vannes quart de tour.  
L’équilibrage des circuits hydrauliques devra être assuré par des vannes d’équilibrage contrôlables 
sur chaque circuit, chaque dérivation principale et au niveau de chaque zone (si besoin par local).  
Les canalisations devront être maintenues par des supports ou colliers isophoniques et protégées 
par des fourreaux non fendus aux traversées des murs, dalles, cloisons, planchers… Les pentes 
devront être régulières pour permettre la purge de l'air, la vidange et la bonne circulation du 
fluide.  
Tous les points hauts de l'installation devront être équipés de purgeurs d'air automatiques avec un 
jeu de vannes d'isolement.  
Tous les points bas de l'installation devront être équipés de vannes de vidange avec bouchon.  
Avant calorifugeage, les tuyauteries devront être brossées et peintes de deux couches de peinture 
antirouille. 

 
Calorifuge : 
Toutes les canalisations de chauffage cheminant en locaux non chauffés devront être calorifugées 
avec un calorifuge de classe 3 minimum. 
Le calorifugeage ne devra pas être réalisé avec un matériau fendu, à moins que ce dernier soit 
accompagné d'une finition garantissant sa pérennité.  
Toutes les tuyauteries seront à calorifuger de façon entièrement indépendante, et en assurant 
l’isolation sur toute leur longueur (notamment au passage des éléments de fixation, voiles et 
dalles). La distance entre les surfaces des calorifuges est de 25 mm au minimum (non exigé pour 
les tuyauteries véhiculant des fluides aux mêmes températures et régime horaire).  
Pour le calorifugeage de coudes, prévoir l'utilisation de coquilles spécifiques. 

 
Régulation : 
La régulation de température dans les locaux est assurée par les robinets thermostatiques. Ils 
seront à bulbe déporté pour une meilleure régulation de la température d’ambiance et une 
meilleure réactivité. La variation temporelle des robinets thermostatiques sera certifiée par 
CERTITA, elle sera égale au maximum à 0,25 K.  
La régulation des températures de départ sur chaque circuit sera réalisée en fonction de la 
température extérieure. Celle-ci sera mesurée par une sonde extérieure judicieusement placée : 
pas d’ensoleillement direct, à l’abri du vent et des perturbations thermiques (rejet d’extracteurs…). 
La cascade chaudière sera commandée par des vannes 2 voies motorisées et régulée en fonction 
du besoin de puissance de l’installation. La régulation privilégiera le fonctionnement à régime 
partielle des chaudières pour favoriser la condensation. La consigne de température de départ 
chaudière s’adaptera en continue en fonction du circuit le plus demandeur. 
La régulation devra permettre une commutation entre les régimes « confort », « réduit », « hors 
gel », « arrêt » avec des plages horaires journalières et hebdomadaires facilement modifiables par 
l’utilisateur. 

 Travaux induits 6.7.5.

Raccordement électrique de l’ensemble des équipements en chaufferie 
Adaptations des ventilations hautes et basses de la chaufferie si besoin. 
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Signalétique et affichage de schémas plastifiés en chaufferie (+ un exemplaire pour le personnel) 
Mise en service de l’installation par le fabricant avec attestation de bon fonctionnement. 
Réalisation de l’équilibrage de l’ensemble des circuits de chauffage. 

6.8. Mise en place des éclairages LED 

Périmètre d’intervention : L’ensemble du Bâtiment B 

 Opération préalable 6.8.1.

Dépose des équipements existants (luminaires, tubes, spots, câblages, interrupteurs, etc…). 

 Définition des travaux et performances minimales à respecter 6.8.2.

Les travaux demandés à ce chapitre et leurs caractéristiques principales sont les suivants : 
 
Bureaux : 

Eclairage général à LED présentant un rendement lumineux ≥ 60 lumen/watt ; 
Ratio de puissance installée ≤ 6 W/m² ;   
Commande : programmation horaire + un interrupteur par pièce (l’interrupteur restera prioritaire 
pour le réenclenchement de l’éclairage) 
 

Circulations et locaux à usage intermittent 

Eclairage par LED présentant un rendement lumineux ≥ 60 lumen/watt ; 
Détecteur de présence ; 
 
Les installations d’éclairage seront conçues afin de satisfaire les exigences de la norme NF EN 
12464-1. 
Ainsi, le niveau d’éclairement moyen sur le plan d’observation devra être : 
 
Eclairage des bureaux (conformément à la norme NF EN 12464-1): 
– classement 300 lux 
– poste de travail sur écran, lecture-écriture 500 lux 
– réception 300 lux 
– archives 200 lux 
Circulations : 100 lux (à compléter avec les exigences PMR). 
 
La notion de dépréciation du flux lumineux dans le temps devra être prise en compte lors du 
dimensionnement des installations d’éclairage. Ainsi, un facteur de dépréciation pour 50 000 h 
d’utilisation de FD = 80% sera considéré. 
 
D’autre part, l’implantation des luminaires dans les salles devra permettre une bonne homogénéité 
de répartition de la lumière. 

 Travaux induits 6.8.3.

Un automate permettra la coupure générale des éclairages pour assurer leur extinction en fin de 
journée. La commande locale par interrupteur restera prioritaire pour réenclencher l’éclairage des 
locaux en cas d’usage tardif en journée. L’horaire d’extinction généralisée des éclairages pourra 
être paramétré. 
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6.9. Equipements de ventilation 

Périmètre d’intervention :  Bâtiment B 
 
La cité administrative de Bar-le-Duc est équipée de caissons de ventilation situés au R+3. Cet 
équipement de VMC traite l’extraction de l’ensemble des sanitaires et locaux à pollutions 
spécifiques existants.  
Le renouvellement d’air des bureaux est assuré par ouverture des fenêtres. Ce principe de 
ventilation est conservé dans le cadre du présent programme. 

 Opération préalable 6.9.1.

En fonction de la réorganisation du site, déterminer les débits d’extraction nécessaires pour 
assurer le renouvellement d’air hygiénique. 

 Définition des travaux et performances minimales à respecter 6.9.2.

Déterminer si le renouvellement d’air hygiénique est réalisable avec les extracteurs actuels et 
sinon prévoir son remplacement suivant les prescriptions suivantes. 
Si nécessaire prévoir le remplacement du caisson de ventilation par un appareil adapté aux besoins 
du site. 
Justifier ses conclusions par une note de calcul. 

 Prescription de conception et de mise en œuvre 6.9.3.

Le moteur du ventilateur devra être à courant continu (EC) faible consommation. Le caisson sera 
classé C4 (400°C 1/2h). 
 
Afin de réduire la consommation énergétique de ce poste, le caisson de ventilation devra être 
asservi à une programmation horaire.  
 
La maîtrise d’œuvre aura pour mission de sélectionner, fournir, installer et raccorder 
électriquement la régulation adaptée. Cette régulation devra permettre la coupure de l’extracteur 
durant les périodes d’inoccupation du bâtiment.  
 
Cet équipement sera adapté au caisson de ventilation. 
 
La maîtrise d’œuvre pourra proposer d’autres moyens d’asservissement permettant de réduire les 
consommations énergétiques liés à ce poste. 

6.10. Aménagement des garages extérieurs 

Périmètre d’intervention : actuels garages situés à l’arrière de la cité administrative. 
Superficie approximative : 36 m² 
 
Le projet prévoit l’aménagement des garages existants pour les convertir en vestiaires et local 
laboratoire. Les bâtiments actuels sont des locaux non chauffés qu’il conviendra d’aménager en 
particulier sur les aspects suivants : 

- Isolation du bâtiment, 
- Chauffage des locaux. 
- Alimentation à eau et raccordement sur le réseau d’eaux usées de la cité administrative, 
- Mise en place d’une production ECS pour les sanitaires et douches installées dans les 

vestiaires, 
- Mise en place d’une VMC. 
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Définition des travaux et performances minimales à respecter  6.10.1.

L’objectif de consommation énergétique de ce local est fixé, pour les consommations 
règlementaires à CEP = 70 kWh_EP/m²/an 
 
Façades du bâtiment : 

Mise en place d’une isolation par l’extérieur à minima sur les 3 façades donnant dans l’enceinte de 
la cité administrative (façade Nord-Ouest, Nord-Est, Sud-Est). 
Résistance thermique minimale de l’isolant seul sur chacune des façades : R ≥ 3 (m².K)/W 
 
Toiture : 

Mise en place d’une isolation en faux-plafond du local. 
Résistance thermique minimale de l’isolant de toiture seul : R ≥ 5 (m².K)/W 
 
Plancher bas : 

La Maitrise d’œuvre devra étudier l’opportunité de mettre en place une isolation du plancher bas 
des garages pour respecter l’objectif de consommation du bâtiment. Dans ce cas, la résistance 
thermique minimale de l’isolant du plancher bas seul devra être : R ≥ 3 (m².K)/W 
 
Menuiseries : 

Menuiseries avec Double vitrage 4/16/4, remplissage argon ; 
Performance thermique telle que Uw ≤ 1,5 W/(m².K) 
Performance thermique des portes telle que Ud < 2 W/(m².K)  
 
Système de chauffage : 

Le chauffage de ce bâtiment sera réalisé préférentiellement depuis la chaufferie du bâtiment B. 
Dans ce cas, des travaux de raccordement par un réseau enterré avec reprise de VRD seront à 
prévoir dans le cadre des travaux. 
Le dimensionnement des émetteurs du système de chauffage devra prendre en compte le régime 
basse température (60/40°C) du réseau de chauffage de la cité administrative. 
Le dimensionnement du système de chauffage devra permettre de garantir une température de 
confort dans les locaux de 20°C minimum. 
 
Production ECS : 

La production d’ECS sera assurée par un ballon électrique installé dans le vestiaire.  
Le dimensionnement du ballon ECS devra être adapté à la fréquence d’utilisation des douches qui 
sera validée avec les utilisateurs. 
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Ventilation : 

La ventilation du vestiaire sera de type hygro B. 
L’extraction sera réalisée par une VMC simple flux dont le débit sera calculé conformément au 
code du travail et aux règlementations en vigueur.  
 

Désignation des locaux 
Débit minimal d'air introduit
(en mètres cubes par heure et par local) 

Cabinet d'aisances isolé (**) 30 

Salle de bains ou de douches isolé (**) 45 

Commune avec un cabinet d'aisances 60 

Bains, douches et cabinets d'aisances groupés 30 + 15 N (*) 

Lavabos groupés 10 + 5 N (*) 

N (*) : nombre d'équipements dans le local
(**) : pour un cabinet d'aisances, une salle de bains ou de douches avec ou sans cabinet 
d'aisances, le débit minimal d'air introduit peut être limité à 15 mètres cubes par heure si ce 
local n'est pas à usage collectif. 

 
Des entrées d’air hygroréglables de débit équivalent seront installées dans les menuiseries du 
vestiaire. 
Une extraction spécifique sera prévue dans le laboratoire. Elle sera adaptée au type de produits 
stockés dans le local et aux besoins spécifiques des utilisateurs. 

7. EXIGENCES TECHNIQUES GENERALES  

7.1. Gros œuvre / Structure 

Le projet comprend la reprise des structures des planchers tout en conservant les murs porteurs 
principaux. 
Le maître d’œuvre choisira des matériaux de construction et procédés constructifs garantissant 
une grande pérennité des ouvrages. Le choix de structure doit néanmoins garantir les possibilités 
d’évolution future du bâtiment. 
Les charges au sol exploitables seront conformes à la norme NF P 06 001.  
 
Le traitement du sol sous dallage devra faire l’objet d’une attention particulière pour éviter les 
remontées d’humidité et assurer une bonne isolation en mettant en place une étanchéité 
conforme aux règles de l’art et des drains périphériques en partie basse des fondations. 
Le traitement de ces ouvrages permettra de répondre aux exigences des opérations de gros 
entretien décrites du présent document. 
 
Les hauteurs libres utiles minimales des locaux sous plafond ou plafond suspendu recommandées 
sont présentées dans les fiches espace. La hauteur devra permettre les passages de l’ensemble des 
réseaux nécessaires dans les plénums de faux-plafonds. 

7.2. Parachèvements 

Tous les ouvrages de parachèvements, menuiseries, revêtements muraux, plafonds, etc., devront 
répondre aux fonctions d’usage, privilégier la facilité d’entretien et respecter des exigences de 
qualité environnementale. 
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Une attention particulière sera portée aux choix de matériaux et leur mise en œuvre, notamment 
au regard des sources d’émissions de substances polluantes. La qualité de l’air sera contrôlée dans 
le cadre de l’opération et sera conforme aux exigences définies dans les textes réglementaires. 
 
Pour l’ensemble des revêtements de murs, sols et plafonds, on privilégiera systématiquement des 
produits faiblement émissifs disposant d’un label type NF Environnement, Ecolabel Européen ou 
autre équivalent. 
 
Lorsqu’elles existent, il sera demandé de fournir les Fiches de Déclaration Environnementale et 
Sanitaire des produits retenus, afin d’en évaluer l’impact environnemental. 
Les CCTP entreprises devront ainsi préciser les exigences minimales de qualité sanitaire des 
produits à mettre en œuvre : isolants, bois, peintures, lasures, vernis, colles, PVC, etc. 
De manière générale, on choisira les produits et procédés permettant de limiter les émissions 
nocives (COV, formaldéhydes, phtalâtes, éthers de glycol, …). 
 
Tous les revêtements intérieurs devront permettre un nettoyage facile et économique et présenter 
un minimum de joints. 
Les murs et sols devront résister aux chocs, aux frottements, à l’eau. Les revêtements de sols mis 
en place seront adaptés à l’usage des locaux, notamment en termes de glissance (locaux humides) 
et de poinçonnement. 

7.3. Cloisonnement 

Les cloisons intérieures devront : 

- Satisfaire aux exigences de sécurité (selon règlementation en vigueur), 

- Eviter les angles saillants ou les traiter avec cornières 

- Etre équipées d’un dispositif de renforcement à tous les angles  

- Ne pas être dégradables aux chocs usuels, ni aux frottements et grattages, 

- Permettre l'isolation phonique requise,  

- Participer à l'inertie thermique des locaux, 

- Présenter une très bonne résistance mécanique afin de supporter des équipements 
(étagères, tableaux, panneaux d'affichage, appareillages sanitaires), 

- Etre d'un entretien aisé, donner notamment la possibilité de nettoyage par voie humide et 
supporter des désinfectants, 

- Supporter des plinthes ou des lisses de protection efficaces, le cas échéant.  

- Être insensibles à l'humidité en partie basse, en particulier dans les locaux pourvus de 
point d’eau, 

Les matériaux à base de plâtre, ce seront les produits « haute dureté » ou les plaques de plâtre 
« haute résistance » qui seront utilisés avec un principe de double-plaques de chaque côté. 
 
Le parement des cloisons sur les circulations devra avoir une bonne résistance mécanique aux 
chocs, en particulier avec un dispositif de renforcement à tous les angles. Ainsi pour les matériaux 
à base de plâtre, ce seront les produits « haute dureté » ou les plaques de plâtre « haute 
résistance » qui seront utilisés. 
 
Dans les locaux techniques, les emplacements des cloisons devront être choisis de façon à 
permettre l’implantation ou le remplacement des équipements techniques sans entraîner la 
destruction même partielle de certaines cloisons. L’emplacement des cloisons devra également 
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permettre une bonne circulation autour des équipements techniques afin de pouvoir effectuer la 
maintenance. 

 Portes 7.3.1.

Les dimensions des passages libres des portes sont conformes aux valeurs suivantes : 
� Porte simple vantail : 0,90 m, 

� Porte à deux vantaux inégaux : 1,20 m (0,90 m + 0,30 m), 

� Portes à deux vantaux égaux : 1,60 m. 
 
Les portes devront répondre aux exigences des normes françaises. Elles devront notamment 
répondre aux exigences de sécurité incendie, d'isolation phonique adaptée à leur usage, 
d’étanchéité dans les zones de locaux à risques et de maîtrise du niveau de pression. 
Les portes devront avoir reçu un traitement de finition en usine et leurs huisseries métalliques 
seront renforcées. La qualité proposée réduira au minimum l’entretien et la maintenance de ces 
menuiseries dans le temps.  
 
Les surfaces de contact sol/mur ne forme pas de couple électrostatique en particulier les dormants 
des ouvertures. 
Toutes les portes seront à âmes pleines et les parties basses seront traitées avec une alaise 
massive. 
 
Pour tous les types de porte largement sollicitées, il sera prévu au niveau des poignées des plaques 
de propreté de grandes dimensions, et en partie basse, des plinthes de protection d’une hauteur 
de 0,60m environ, ainsi que des butoirs (de préférence intégrés au faux plafond). 
 
Les portes de recoupement à va et vient et d’encloisonnement seront à vantaux indépendants, 
équipées de systèmes de retour automatique en position fermée ou ouverte, asservies au système 
incendie, ainsi que de dispositifs de sécurité à battement caoutchouc. Des hublots seront disposés 
sur chaque vantail restant en position fermée lorsque ces portes seront dans le champ des 
circulations de ceux-ci.  
Ces portes, en position ouverte, devront être intégrées dans une « niche » afin de ne pas 
encombrer l’espace de circulation. 
 
La méthodologie d’implantation des portes tiendra compte des contraintes d’évacuation des salles 
de grandes tailles tout en assurant une faible emprise du bloc-porte dans la circulation pour ne pas 
gêner les déplacements. 
 
Tous les articles de quincaillerie seront de premier choix, esthétique et de type européen. Le 
niveau de qualité des serrures doit s’accompagner d’une qualité équivalente des cloisons et parois, 
de la porte et de leur mise en œuvre. Il faudra prévoir un système pour maintenir fermées les 
portes des sanitaires et des vestiaires, déverrouillable de l’extérieur, et avec indicateur de 
présence. 
 
Les vitrages éventuels des menuiseries intérieures ne contribueront en aucun cas à affaiblir les 
qualités phoniques et thermiques des locaux qu'ils séparent, ni à en abaisser les niveaux de 
protection incendie ou anti-intrusion. Ces vitrages disposeront d’un pelliculage pour éviter les 
rayures et protéger les personnes en cas de bris. 
 
Les bois exotiques seront proscrits. Les panneaux de bois naturel ou reconstitués ne comporteront 
dans leur constitution pas de formaldéhydes ou autres constituants à dégagements toxiques. Les 
vernis, peintures et impressions ne devront pas présenter de risques d'émissions toxiques ou 
allergéniques ni de dégagements nocifs en combustion. Ils devront bénéficier d'un écobilan 
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favorable (avec justifications) aux différentes étapes du cycle de vie (production, fabrication, mise 
en œuvre, durée de vie, rénovation/élimination) 
Les portes des locaux humides seront adaptées au nettoyage au jet haute pression (offices, 
sanitaires). 

 Plafonds 7.3.2.

Le concepteur recherchera la cohérence entre la modulation des plafonds et le tramage général 
(structures, cloisons, distribution fluides et énergie, éclairage). 
Pour les locaux de grandes dimensions ou dans certains locaux, les faux plafonds ne sont pas 
forcément nécessaires mais le traitement acoustique et l'accrochage de luminaires feront l'objet 
d'une étude particulière. En cas d'absence de faux plafonds, il doit être prévu une peinture ou un 
revêtement facilement nettoyable (sans grains). 
 
Dans les autres locaux (bureaux, …) les plafonds suspendus devront être facilement accessibles, 
démontables et remontables plusieurs fois de suite sans dégât apparent, et impérativement 
lorsqu'à l'intérieur du plafond suspendu existeront des installations techniques visitables (câblages 
électriques, luminaires, canalisations d'eau, etc.).  
 
Les plafonds devront obligatoirement comporter des trappes de visite au droit de chaque 
équipement situé en plénum devant faire l'objet de maintenance. Les faux plafonds devront être 
de préférence facilement nettoyables (éviter par exemple les revêtements présentant un « grain », 
les surfaces absorbantes ou poreuses), d'où une grande exigence de qualité dans la sélection des 
systèmes et matériaux. De manière générale, les faux plafonds seront résistants aux chocs et 
répondront aux exigences de sécurité incendie. 
 
La couleur claire améliorera l’efficacité lumineuse et le confort visuel en réduisant le contraste de 
luminance entre les luminaires et le plafond. 
Les solutions techniques susceptibles d'assurer la flexibilité ne doivent pas nuire à la continuité des 
qualités acoustiques (ponts phoniques notamment).  
Dans les locaux humides, le choix de matériel devra être adapté et résister aux actes de 
vandalisme. 

 Revêtements de sol 7.3.3.

Les revêtements de sols proposés sont soumis à l’agrément du maître d’œuvre et du maître 
d’ouvrage avant commande. 
 
En l’absence de définition du programme, c’est la « notice sur le classement UPEC et Classement 
UPEC.A+ des locaux » du CSTB français, version de novembre 2004 qui fait foi. 
 
Pour la glissance des sols, c’est la norme XP P 05-011 d’octobre 2005 « Classement des locaux en 
fonction de leur résistance à la glissance » qui sera utilisée. 
Quelques exigences générales applicables aux sols et aux plinthes : 
� Dans tous les locaux humides : carrelages antidérapants avec traitement acoustique particulier 

ou revêtements de performance, durabilité et nettoyabilité équivalentes, 

� Tous les revêtements de sol seront antidérapants et résistants aux produits d’entretien et aux 
désinfectants, 

� Pour les paliers et circulations verticales, les revêtements sont à retenir en fonction des critères 
acoustiques (bruit d'impact), mais aussi d'impact visuel et de facilité de nettoyage et de 
durabilité. Ils sont non dérapant et résistants aux désinfectants, y compris les nez de marche 
(type grès cérame, 20 x 20 cm minimum), les plinthes seront de type « plinthes à gorge », 

� Anti-poussière, 
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� Une barre de seuil est fixée lors de tout changement de revêtement, 

� Un traitement de surface est imposé (métallisation, bouche-pores, vitrification...), en fonction 
du type de revêtement. 

 
Dans les circulations communes les revêtements seront compatibles (esthétiquement, 
techniquement, et du point de vue de l’entretien) avec les locaux qu’elles desservent. 
Les revêtements de sol participeront activement à la protection contre les bruits d'impacts. 
 
La qualité de la mise en œuvre est aussi capitale ; le traitement des joints par exemple est souvent 
un point faible ce qui est particulièrement préjudiciable dans les pièces humides notamment. 

 Revêtements muraux 7.3.4.

Le choix des revêtements de murs se fera en fonction de la robustesse, de la durabilité, de la 
facilité d’entretien et de l’esthétique. 
Les concepteurs mèneront notamment une réflexion sur le choix des couleurs et des matériaux qui 
devront favoriser l’efficacité lumineuse. La notion de performance acoustique devra également 
être prise en compte pour l’ensemble des locaux. 
 
De manière générale, les circulations et tous les locaux soumis à une fréquentation importante 
recevront un revêtement résistant aux chocs et dégradations. 
Les parois particulièrement exposées aux chocs notamment les circulations seront également 
dotées de lisses de protection, judicieusement situées et de cornières aux angles. 
Les locaux techniques seront traités avec des revêtements anti-poussière. 
 
Tous les revêtements de murs de type peinture ou autres seront lessivables, résistants aux chocs et 
insensibles à l’humidité, 
Les angles des murs seront munis de protection (cornières) ainsi que les parties basses des murs 
qui seront équipées de plinthes et qui recevront éventuellement des lisses de protection. 
Les peintures murales et toutes peintures sont de préférence minérales, résistantes à l’usure, à 
l’eau, aux salissures et lessivables une hauteur de 2,60 m du sol minimum. 
 
Les revêtements devront contribuer à l’aspect convivial des espaces (nature des matériaux, 
couleurs, etc.). 
Le choix des couleurs fera l’objet de concertation pour aboutir à une bonne signalétique (sécurité, 
services différents...). 
Les peintures intérieures seront exécutées et garanties conformément aux conditions fixées par le 
maître d’ouvrage. Elles sont toutes conformes à la Directive Environnementale Européenne 2004 / 
42 / EC (valeurs limitées depuis 2010) concernant les taux de COV et leurs émissions de COV. 

7.4. Performances acoustiques 

 Références réglementaires et normatives 7.4.1.

� Norme Française NF S 31-077 « Mesurages in situ de l’isolement aux bruits aériens et de la 
transmission des bruits de choc ainsi que du bruit des équipements. – Méthode de contrôle. » 

� Norme NF S 31-010, « caractérisation et mesurage des bruits dans l’environnement ». 

� Décret n° 2006-1099 du 31 août 2006, relatif à la lutte contre les bruits de voisinage et 
modifiant le code de la santé publique. 

� Décret n° 2017-1244 du 7 août 2017 relatif à la prévention des risques liés aux bruits et aux 
sons amplifiés. 
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 Exigences générales 7.4.2.

Toutes les dispositions architecturales seront prises pour que le niveau d’ambiance et les bruits en 
provenance de sources extérieures au local considéré ne perturbent pas l’ambiance souhaitée et 
assurent une bonne intelligibilité au sein des locaux de travail. Les espaces les plus sensibles seront 
éloignés des locaux et activités les plus bruyantes.  
 
Le concepteur accordera une attention particulière au respect des coefficients d’abaissement 
phonique entre les locaux et à l’objectif principal qui est le niveau de bruit résiduel. Pour ce faire, il 
est rappelé que la certification des matériaux ne peut constituer un critère en soi. C’est également 
dans la qualité de leur mise en œuvre que les résultats escomptés pourront être atteints. 
 
Une bonne acoustique interne est primordiale pour le confort et la bonne intelligibilité. Les 
volumes des pièces, et les propriétés des revêtements de finitions devront être justifiés pour 
répondre aux exigences suivantes : 

� Tr ≤ 0,6 ± 0,2 s : pour les salles de repos, sanitaires, bureaux et pour un local d’activités diverses 
de volume inférieur ou égale à 250 m3. 

� Tr ≤ 0,9 ± 0,3 s : pour un local d'activités diverses de volume supérieure à 250m3. 

� Tr ≤ 1 ± 0,2 s : pour les espaces de circulations. 
Il conviendra de renforcer l’isolation phonique des parois et des dalles de manière à respecter le 

niveau de pression acoustique normalisé LnAT ≤ LnAT réglementaire - 3dB pour les bureaux et les 
salles d’activités. 
Par ailleurs, pour ne pas perturber la concentration des usagers, les locaux sensibles aux nuisances 
acoustiques devront présentés un isolement acoustique entre locaux à minima réglementaire 
majoré de +3 dB.  
Les niveaux de bruits des équipements, notamment techniques (ventilation, serveurs…) seront 
traités afin de maîtriser les nuisances acoustiques (pièges à son, dimensionnement des réseaux et 
des bouches de ventilation adapté, plots anti vibratiles…). 
Les équipements installés en toiture ou à l’extérieur seront également isolés afin de limiter les 
nuisances acoustiques vers le voisinage. 

7.5. Installations sanitaires et gestion de l’eau 

 Distribution  7.5.1.

La production d’eau chaude sanitaire doit se faire à proximité des principaux points d’utilisation 
afin d’éviter les pertes caloriques. Des dispositions devront être prises pour lutter contre le 
développement des légionnelles. 
En fonction de la qualité de l’eau, il sera mis en place un système d’adoucisseur. 
Pour faciliter les interventions, des robinets d'arrêt seront installés sur chaque dérivation à partir 
des colonnes de distribution. Toutes les canalisations accessibles seront non encastrées, protégées 
(protection en inox) et traitées acoustiquement. 
 
Il est rappelé que la température de l’eau chaude sanitaire ne doit pas dépasser 60 °C au point de 
puisage. Le cas échéant, un moyen de réglage doit être mis à la disposition de l’utilisateur à cet 
effet. 
L’ensemble des canalisations principales et secondaires sera en tube cuivre. Il sera prévu des 
vannes d’isolement pour chaque groupe sanitaire et en pied de chaque colonne. Chaque pied de 
colonne sera équipé d’un système de purge. 
 
Les réseaux seront calorifugés lorsqu’ils présentent des risques de condensation ou lorsque les 
passages présentent des risques de gel ou de réchauffement. 
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Pour toutes les installations de distribution d’eau, des comptages différenciés seront mis en place 
sur le raccordement principal d’eau froide à partir du réseau de distribution d’eau. 
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 Equipements 7.5.2.

Les appareils seront caractérisés par leur robustesse et leur simplicité d'utilisation et d'entretien. 
Le ou les matériaux utilisés seront précisés pour chaque type d'appareil. Toute la robinetterie et les 
commandes de chasse seront non encastrées et présenteront une protection inox.  
Les appareillages de toilettes seront équipés d’économiseur d’eau (commande double débit de 
bonne qualité). Les appareils seront conformes, robustes, simples, faciles d'entretien et isolables 
par vannes. 
Tous les appareils et canalisations devront être protégés des chocs et des manipulations du public.  
� WC 
Cuvettes WC à double battant accessibles aux personnes handicapées, chasse d’eau à double-
commande, robinets de chasse à fermeture automatique et progressive. Les WC seront suspendus 
aux parois verticales. 
� Lavabos 
Lavabos de type individuel ou collectif, courants dans le commerce, posés sur console et équipés 
d’un robinet à fermeture automatique temporisée.  
À chaque niveau, dans les locaux de ménage, il sera prévu au minimum un point de puisage d’eau 
pour le personnel de nettoyage et une évacuation EU sous forme de siphon en inox. Chaque local 
technique CVC/plomberie sera équipé d’un puisage et d’une évacuation minimum EU sous forme 
de siphon en inox. 
� Douches  
Le réseau d’alimentation en eau des pommes de douches sera du type unitaire mitigé. Le mitigeur 
sera de type collectif thermostatique positionné en tête de réseau à proximité de chaque local de 
douches, hors de portée des usagers. Les douches seront équipées de boutons pressoirs 
mécaniques temporisés avec une possibilité de coupure par l’utilisateur. Les pommeaux de douche 
seront fixes et toute la robinetterie non encastrée, protégée. 
 
Chaque douche présentera un espace de déshabillage équipé d’un lavabo et de patères et adaptée 
PMR, en contre-pente (vers un siphon douche). Elles seront adaptées aux personnes à mobilité 
réduite. 

 Evacuations 7.5.3.

Les évacuations seront réalisées en systèmes séparatifs EU, EV, EP à raccorder sur les réseaux 
existants. Il sera prévu des bouchons de dégorgement facilement accessibles, aux raccordements 
sur tous les parcours rectilignes de plus de 10 m et en extrémité de tous les collecteurs. 
 
Pour ne pas affaiblir l’isolation phonique des parois, les canalisations qui les traversent seront 
munies d’un fourreau en matériau absorbant et élastique et les grosses canalisations (chute de 
WC, descente d’eaux pluviales) devront être enfermées dans des gaines à parois isolantes et 
facilement accessibles. 
Les descentes d’eau pluviales sont à prévoir en fonte. 

 Gestion des eaux pluviales 7.5.4.

Les dispositifs de gestion des eaux pluviales à l'unité foncière, sont obligatoires conformément à la 
réglementation en vigueur. 
Le projet respectera le débit de fuite et sera conforme au règlement d’assainissement en vigueur. 
Un traitement des eaux pluviales sur site sera recherché par l’infiltration, la rétention 
et l’évapotranspiration par la végétalisation.  
Les pentes de toiture seront suffisantes pour éviter la rétention d’eau stagnante. 
Le concepteur étudiera la pertinence technique et économique d’un système de récupération des 
eaux pluviales pour son recours dans le respect de la réglementation en vigueur. 
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7.6. Electricité / Courants Forts 

 Généralités 7.6.1.

L’ensemble des installations d’équipements électriques est conforme à la réglementation de 
sécurité et aux normes françaises. Les matériaux et matériels mis en œuvre seront de préférence 
dotés de la norme NF ou USE ou à défaut être agréés par un organisme compétent. 
 
Ces installations sont fiables, souples et aussi économiques que possible. Elles sont livrées en 
parfait état de fonctionnement et d’exploitation. 
Le concepteur doit vérifier que la puissance électrique fournie est adaptée aux propositions 
d’aménagement. 
 
Les utilités électriques seront conçues de façon à respecter les lignes directives suivantes : 
� Réaliser des locaux économes en énergie, dotés de dispositifs simples, 

� La conception des réseaux devra tenir compte de la limitation admissible de perte de tension 
entre la source et l'utilisateur final, 

� Les gaines et chemins de câbles pour le 220 V et l'éclairage seront conçus pour faciliter la 
souplesse d'exploitation et la facilité de modifications ultérieures mineures des réseaux. Prévoir 
une réserve de capacité de l'ordre de 30% dès le départ sur les tableaux et les réseaux (y 
compris chemin de câbles), 

� Réseaux séparés pour : courants forts / courants faibles, éclairage et circuit de prises 
informatiques. 

 Tableau Général Basse Tension (TGBT) et tableaux divisionnaires (TD) 7.6.2.

Les prestations intègrent l’installation d’un TGBT et des TD nécessaires à l’exploitation du 
bâtiment. 
Ils comprendront tous les départs et les sous-comptages, et seront chacun implantés 
judicieusement par rapport aux contraintes techniques. 
 
Prévoir que l’équipement des tableaux et armoires dispose d’une réserve de 30% sur la capacité 
utile totale de l’armoire. Ces derniers seront encastrés et en tous les cas ne devront en aucun cas 
faire saillie dans les circulations. 
 
Pour les chemins de câble, une distance minimale de 30 cm devra être respectée en cas de 
cheminement parallèle des courants faibles et des courants forts. Cette distance sera portée à 50 
cm à proximité des ballasts des appareillages d'éclairage fluorescents. Ces chemins de câbles 
seront mis à la terre. 
 
Les supports ou cheminements aériens ont une réserve de 30 %. 
Les supports ou cheminements souterrains ont une réserve de 50 % minimum. 

 Distribution terminale 7.6.3.

Dans la mesure où, à la réception du bâtiment, l'ensemble des équipements doit pouvoir être 
raccordé et mis en marche de manière simple (c'est à dire sans recours à un spécialiste technique), 
les concepteurs doivent prévoir l'ensemble des raccordements en cohérence avec l'équipement du 
local (distribution périphérique, en goulotte, près des accès...). 
 
Les prises seront prévues sur les postes de travail ou par des gaines murales de type « réseaux 
techniques multifonctions » (informatique, électricité, téléphone).  
Il ne sera en aucun cas prévu de prises au sol. 
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La technologie proposée par la maîtrise d’œuvre devra prendre en compte la faculté de déplacer 
ou d’ajouter facilement des prises. 
Outre les prises de courant dites de confort dans les locaux, chaque poste de travail devra être 
équipé d’un point d’accès tel que défini au § « Electricité Courants faibles » et dans les fiches 
espaces. 
Dans les circulations, on dispose d’une prise tous les 25 mètres.  
 
Tous les appareillages situés à l’extérieur, même en zone abritée devront être traités en qualité 
étanche à l’eau. Les appareillages électriques (prises et interrupteurs), seront fixés sur les cloisons 
par vis plutôt que par griffes. 

 Eclairage et confort visuel 7.6.4.

� Performances générales 
Le concepteur s’attachera à favoriser en priorité l’éclairement naturel des locaux. En complément 
de l’éclairement naturel, un éclairage artificiel confortable et énergétiquement sobre sera prévu.  
L’éclairage intérieur sera réalisé par des appareils à très basse luminance et à haute efficacité 
énergétique adaptés aux risques et usages de chaque local. La régulation adaptée à l’utilisation des 
locaux fait partie intégrante de la réflexion. 
L’éclairage comporte un double objectif : garantir le confort visuel des usagers par des intensités 
variables en fonction des activités et assurer la sécurité des personnes dans le respect des 
exigences du Code de la Construction et de l’Habitation et du Code du Travail. 
� Equipements  
La conception et le positionnement des appareils seront étudiés de façon à éviter l’éblouissement. 
Le choix des éclairages et systèmes est directement liés avec des objectifs de qualité 
environnementale par des automatismes (sonde de luminosité, temporisateurs, modulateurs et 
détecteurs, notamment pour les sanitaires et les circulations). 
 
Le calcul d’éclairement est fait avec : 

- Un coefficient d’utilisation IRC supérieur à 0,85, 
- Une température de couleur comprise entre 2.700 ≤ Tc ≤ 4.000 K, 
- Un facteur de réflexion sur le plafond supérieur à 0,7, 
- Un facteur de réflexion sur le sol compris entre 0,2 ≤ p ≤ 0,6, 
- Un facteur de réflexion sur les parois compris entre 0,4 ≤ p ≤ 0,7 si elles sont pleines, 
- Un plan de travail à 0,8 m pour les bureaux, 
- Un facteur d’uniformité pour les locaux de travail de 0,8, 
- Un facteur d’uniformité pour les locaux de stockages et les circulations de 0,6. 

Il est notamment conseillé de tenir compte, pour l’éclairement minimum, des variations prévisibles 
dues notamment, à la variation inégale de la lumière sur le plan de travail, à l’empoussièrement et 
au vieillissement des luminaires, à la fréquence de l’entretien. De plus, les normes NF X 35-1 03 et 
NF EN 12464-1 proposent des niveaux d’éclairement minimaux en fonction de l’activité. 
 
L’éclairage artificiel devra respecter les critères suivants : 

- Les sources lumineuses devront présenter une longue durée de vie et une faible 
consommation et seront standardisées de façon à en faciliter le remplacement, 

- Niveau d’éclairement adapté à l’utilisation du local et aux activités qui s’y déroulent, 
- Absence d’éblouissement, 
- Equilibre des luminances. 

� Régulation et zonage 
Une régulation et un zonage intelligents de l’éclairage seront requis : 

- Les locaux aveugles, destinés à la circulation, aux sanitaires et au stockage seront équipés 
de détecteurs de présence, 

- L’éclairage sera sectorisé dans les locaux de grandes dimensions afin d’adapter au besoin les 
niveaux d’éclairement (zone façade / zone fond de local), 
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- Les locaux éclairés naturellement seront équipés dans la zone d’influence de l’éclairement 
naturel, d’un système de gradation (sonde de luminosité) pour limiter l’éclairement artificiel 
au strict nécessaire, 

- Dans les circulations, l’extinction automatique de l’éclairage artificiel sera possible lorsque 
les niveaux d’éclairement naturel seront atteints, 

- Les équipements choisis supporteront des fréquences d’allumage / extinction soutenues 
dans les zones de circulations et locaux aveugle. 

� Eclairage extérieur 
L’éclairage extérieur fait partie intégrante des prestations. 
Le circuit de l’éclairage extérieur sera distinct du circuit de l’éclairage interne au bâtiment. 
L’éclairage extérieur se mettra en service en fonction d’une horloge avec détecteur crépusculaire 
et détecteur de présence, programmable par l’utilisateur ou tenant compte de la luminosité 
naturelle et possibilité de marche forcée, facilement accessible (localisation à préciser avec le 
maître d’ouvrage). L’éclairage permettra de circuler sans difficulté autour du bâtiment et sera 
dissuasif au niveau des accès.  
Il sera conforme à la règlementation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite. 
� Éclairage de sécurité 
Cet équipement doit permettre conformément au règlement de sécurité en vigueur, d’assurer 
l’évacuation des occupants. Il sera réalisé par blocs autonomes permanents ou sur source centrale, 
selon les nécessités de l’exploitation et le choix des concepteurs et sera notamment installé dans 
toutes les circulations communes, jusqu’aux accès vers l’extérieur. 

7.7. Electricité / Courants Faibles 

Les travaux de mise en œuvre des courants faibles devront être réalisés suivant les préconisations 
interministérielles portant sur la mutualisation des infrastructures LAN dans les bâtiments et le 
partage réseaux dans les bâtiments multi-occupants de l’Etat (le document correspondant est joint 
au présent document). 
Ainsi, les préconisations interministérielles portant sur la mutualisation des infrastructures LAN et 
le partage des services réseaux dans les bâtiments multi-occupants de l’Etat devront être 
appliquées à toute intervention sur les réseaux. 
Le document est joint en annexe au présent programme. 

 Pré-câblage réseau polyvalent « voie, donnée, image » 7.7.1.

Le pré-câblage permettra la distribution de : téléphone, informatique, alarme anti-intrusion, 
installations de sonorisation et de vidéo, visiophone …. 

La mise en commun des installations électriques sera privilégiée. 

Les utilisations spécifiques, les besoins et les fonctionnements de chaque service devront être pris 
en compte pour permettre la banalisation des équipements informatiques. 

Les besoins spécifiques des services devront être pris en compte dans le dimensionnement des 
espaces. 

La disposition géographique des locaux sera implantée de manière à favoriser une évolution future 
des installations. Il permettra aux utilisateurs d’envisager l’avenir, sans travaux complémentaires, 
de multiples configurations possibles en matière de réseaux de télécommunication, informatique 
et vidéo. 

Le concepteur proposera le regroupement des espaces permettant la centralisation des baies de 
brassage. La disposition de ces locaux devra permettre de limiter les distances de câblages à 
prévoir et favoriser une évolution future des installations. 

Les accès à ces locaux techniques devront être contrôlés. 
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Le bâtiment sera équipé d’un précâblage disposé en étoile à partir des armoires de brassage 
installées dans les locaux prévus à cet effet. Ces locaux pourront recevoir des équipements actifs. 
La distribution de courants faibles sera réalisée par chemins de câble dans les faux-plafonds et 
dans les circulations. Elle sera suffisamment souple pour permettre une modification de câblage 
aisée par les utilisateurs. 

Les chemins de câbles seront dissimulés dans des niches voire dans des faux plafonds. Le 
concepteur proposera la solution privilégiée. 

 Distribution 7.7.2.

� Point d’accès 

Un point d’accès est un lieu potentiel de travail (bureaux et locaux selon Fiches Espaces). 

Il comportera : 

- 2 prises banalisées RJ 45 pouvant être dédiées à l’informatique ou à la téléphonie ;  
- 4 prises de courant 16A.  

Le concepteur veillera à ce que chaque bureau soit muni de prises détrompées, dédiées pour 
l’informatique. Les dispositions proposées seront validées par la maîtrise d’ouvrage. 
 
Le concepteur prévoira dans chaque local la mise en place des attentes permettant de 
constituer un pré-équipement des locaux. L’ensemble des locaux sera doté d’attentes en vue 
de la mise en œuvre de points d’accès, suivant les dimensions des locaux. 
En effet, il conviendra de banaliser les locaux et installations de façon à ce que la 
réorganisation n’implique pas de travaux importants. 

� Equipements informatiques 

Les locaux sont équipés de prises permettant l’installation d’équipements téléphoniques et 
informatiques. Les fiches espaces détaillent les besoins en branchement et répartition des prises. 

 Réseau non filaire / WIFI 7.7.3.

Il n’est pas prévu d’intervention sur la mise en place d’une couverture WIFI intégrale. 

 Gestion technique du bâtiment 7.7.4.

� Gestion technique du bâtiment  

Les centres techniques concernés sont les suivants : 

- Installations CVC, 
- Comptages d’énergie, 
- Alarmes techniques, 
- Gestion de l’éclairage, 

Le poste de supervision centrale de l’architecture générale permet, au travers des équipements 
d’acquisition (automates, équipements de télétransmission, etc.), d’assurer les fonctions suivantes: 

- Offrir une vue d’ensemble des installations à travers des vues synoptiques animées 
- Permettre la commande et le réglage des équipements 
- Détecter les alarmes et les mettre en évidence par signal sonore, visualisation graphique 

et impression 
- Archiver les événements et générer des rapports. 

L’installation d’une supervision locale est à prévoir.  

Les installations existantes et leur réutilisation seront à privilégier dans le cadre du projet. 
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� Suivi énergétique 

Des dispositifs dynamiques et pédagogiques (accès web, mise en relation avec rigueur climatique 
(sur station météo externe par exemple)), pourront être proposés et permettront aux utilisateurs 
et au public de prendre connaissance et suivre leurs consommations énergétiques. 

7.8. Sécurité 

Une installation d’alarme incendie sera prévue, conforme aux exigences réglementaires en vigueur. 
L’alarme incendie devra être audible en tout point du bâtiment. 
 
De manière générale, les locaux doivent être conçus de manière à assurer : 
� L’évacuation rapide de la totalité des occupants dans des conditions optimales, 

� L’accès de l’extérieur et l’intervention des services de secours et de lutte contre l’incendie, 

� La limitation du feu à l’intérieur et à l’extérieur des bâtiments. 
 
Ceci implique le respect de points importants : 
� Le nombre et la largeur minimale des dégagements et circulations doivent être calculés 

proportionnellement au nombre de personnes appelées à les utiliser, 

� La longueur et la facilité du cheminement pour atteindre une zone protégée, selon les 
dispositions réglementaires à définir par la maîtrise d’œuvre, 

� L’utilisation de parois et portes offrant un degré minimum de résistance au feu pour assurer la 
protection des biens et des personnes, 

� La définition des zones coupe-feu devra guider les choix dès le début du travail de conception, 

� Le type du système d’alarme incendie sera adapté au nombre d’occupants des locaux 
considérés et reliés aux locaux de surveillance, 

� Une éventuelle liaison (à confirmer par le concepteur) avec les sapeurs-pompiers (PCSI) qui doit 
être installée par téléphone urbain, selon la réglementation urbaine ; les modalités d’appel 
doivent être rappelées de façon claire et permanente près des appareils reliés au réseau 
urbain, 

� Les aménagements extérieurs doivent permettre l’accès des moyens de secours en conformité 
avec la réglementation, 

� Les systèmes de désenfumage, trappes et conduits, seront étudiés avec soin, 

� La signalisation et l’éclairage de secours seront conformes aux normes, 

� Les protections concernant les risques d’incendie concerneront en premier lieu les circulations 
et les locaux particulièrement sensibles du bâtiment : 
- Les locaux de stockage des produits dangereux, 
- Les locaux techniques, 
- Les réserves, archives et dépôts divers, 

� Les extincteurs (et leurs éventuelles armoires de protection anti-vandalisme) ainsi que les plans 
d’évacuation dus au titre de la sécurité incendie sont compris dans le coût du bâtiment au titre 
des marchés de travaux. Ils devront être prévus en fonction des règles de sécurité et mis en 
place au plus tard avant l’autorisation d’ouverture et de livraison aux utilisateurs et usagers. 

 
Les extincteurs seront placés dans des niches afin d’éviter tout obstacle dans les circulations. 
 
Les circulations devront être calibrées en fonction du nombre de personnes à évacuer. Les 
aménagements dans les espaces de circulation ne devront pas gêner les déplacements des 
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personnes. Les dégagements des circulations devront être calibrés en fonction du nombre de 
personnes à évacuer. 

 Contrôle d’accès 7.8.1.

Un contrôle d’accès par badge devra être déployé. Le système sera éventuellement en cohérence 
avec le ou les systèmes déjà en place sur d’autres sites (nature et localisation à définir avec le 
maître d’ouvrage). 
Un contrôle d’accès sera à minima déployé sur les portes permettant l’accès à chaque service et 
sur les accès principaux aux services. Ce dispositif sera également proposé pour l’accès aux locaux 
techniques et communs. 
Le type de contrôle d’accès sera proposé par le concepteur et proposé pour validation au maître 
d’ouvrage, en fonction du projet du maître d’ouvrage. 

  Alarme anti-intrusion 7.8.2.

Un système de détection de présence sera prévu : 
� Aux points d’accès extérieurs aux bâtiments, 

� Dans les locaux du rez-de-chaussée, 

� Dans les locaux sensibles, 

� Dans les circulations. 

Le maître d’œuvre proposera au maître d’ouvrage le système anti-intrusion pour validation au 
maître d’ouvrage. Ce système devra à minima permettre la sécurisation des locaux du RDC (accès 
et fenêtres). 

7.9. Ascenseurs 

La charge, le nombre et la vitesse de chaque ascenseur sont à définir par le concepteur en 
cohérence avec les exigences minimales suivantes : capacité mini. 650 kg, moteur à variation de 
vitesse, isonivelage automatique, porte de cabine à ouverture automatique 0,80 x 2,10 m 
minimum. 
 
Les finitions seront les suivantes : 
� Portes d’encadrement en acier inoxydable, martelé, tôle épaisseur 1,5mm 

� L’intérieur des cabines recevra un revêtement permettant d’éviter le vandalisme et les graffitis 
et présentera une bonne résistance aux chocs, (inox martelé, tôle épaisseur 2mm), 

� Signal sonore au départ et à l'arrivée de la cabine, 

� Boîtier de commandes en relief et facilement accessibles aux handicapés, 

� Bouton d'alarme avec interphone pour mise en communication de l'usager avec le poste de 
commandement, 

� Indicateur lumineux pour la position de niveau,  

� Report d'alarmes techniques, de type GSM avec protocole ouvert et ligne entrante/sortante, 

� Sol des cabines facilement nettoyable et bouton anti vandalisme. 

7.10. Sureté 

Conception bâtie 7.10.1.
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La conception et la réalisation des ouvrages devront intégrer la prévention des risques d’accident, 
même en cas d’usage anormal ou interdit des équipements, tels : accès aux toitures, escalade de 
murs, enjambée de garde-corps, etc. 
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Contrôle d’accès 7.10.2.

Les accès devront être contrôlés au droit des portes d’accès tout en permettant l’ouverture à 
distance au moyen de gâches électriques.  
Le maître d’œuvre proposera la mise en place de la gestion de l’accès à l’ensemble des zones. 
Le système retenu devra faire l’objet d’une validation par la maîtrise d’ouvrage. 
L’impact des travaux de densification et d’amélioration énergétique sur les installations existantes 
devra être minimisé par le concepteur. 
La réutilisation des systèmes existants sera privilégiée de façon à limiter les interventions sur les 
installations existantes. Il sera possible de réutiliser les installations existantes de la cité en vue de 
les compléter éventuellement sous réserve de la compatibilité des matériels. 
Le dispositif d’activation des portes sera à définir précisément avec le maître d’ouvrage (badge et 
/ou code) suivant les zones et locaux et selon les autorisations données. Le système de contrôle 
permettra de paramétrer des plages horaires avec des accès restreints suivant les profils 
d’utilisateurs. 
Le système devra permettre aux utilisateurs d’être saisis des demandes d’ouverture au plus près de 
leur poste de travail.  
Le système sera adapté aux propositions d’amélioration fonctionnelles et de densification de la 
cité. 
Les équipements posés à l’extérieur (platine de rue, etc.) possèderont des caractéristiques anti-
vandalismes.  

7.11. Mobiliers 

Les mobiliers et leur fourniture ne font pas partie du présent projet de rénovation de la Cité. 

Le concepteur s’attachera à prévoir dans son projet, la possibilité d’intégrer le mobilier dans les 
locaux. Les nouvelles dimensions des locaux ainsi que l’ergonomie devront être étudiées en 
fonction des hypothèses prises pour la réalisation du projet. 

7.12. Equipements fixes et mobiles intégrés aux prestations 

L’ensemble du programme et des fiches espaces précise les limites de prestations et qui a la charge 
de la fourniture des mobiliers et équipements (MOA ou MOE).  

Main-courante / Garde-corps 7.12.1.

Dispositions règlementaires : les mains courantes sont installées entre 90 et 100 cm des paliers et 
85 à 90 cm des nez de marche, avec un débord de 60 cm en partie basse et de 30 cm en partie 
haute. 

Les dispositions existantes seront vérifiées. 

Il n’est pas prévu d’interventions de reprises sur ces ouvrages dans le cadre du projet sauf dans le 
cas où des adaptations règlementaires devaient être nécessaires. 

Le concepteur fera le diagnostic des installations existantes et intègrera ainsi les éventuelles 
reprises au projet. 

Affichages 7.12.2.

Le projet intègrera la signalétique des portes et le marquage des bureaux. 

Le projet intègrera également les éléments permettant le balisage, la clarification et la 
structuration de l’environnement par une signalétique compréhensible et utile au quotidien sans 
surcharge. 
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Les signalétiques permettant la matérialisation des flux et des cheminements seront intégrées au 
présent projet. 
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Equipements extérieurs 7.12.3.

� Enseigne 

Il n’est pas prévu d’intervention de mise en place d’une enseigne dans le cadre du projet. 

Le projet prévoiera toutefois la mise en place d’une signalétique générale permettant la 
signalisation des différents espaces. 

� Boîtes aux lettres  

Une boîte aux lettres extérieure sera prévue.  

7.13. VRD et Aménagements extérieurs 

Voirie et stationnement 7.13.1.

Les aménagements extérieurs inclus dans les prestations à la charge du Maître d’œuvre, dans 
l’emprise de l’étude définie précédemment, comportent : 
� Les raccordements aux différents réseaux (eau, assainissement, télécommunications, …), ainsi 

que les dévoiements nécessaires, 

� Les travaux de remise en état de la voirie et de l’aménagement des surfaces autour du 
bâtiment dans la limite de l’étude, y compris la zone de chantier (Base Vie), 

� Les voiries et réseaux divers nécessaires au fonctionnement du bâtiment, notamment les accès 
pour les véhicules de secours, les véhicules de collecte des déchets, … 

� Le mobilier urbain aux abords du bâtiment (poubelles, bancs, …), en cohérence avec le mobilier 
déjà présent sur la zone, 

 
Le concepteur s’attachera à conserver au maximum les voiries existantes. 

Clôture 7.13.2.

Le site est actuellement clôturé. 
Le projet ne prévoit pas de reprise des clôtures d’enceinte de la Cité Administrative. 
Le projet ne prévoit pas la mise en place d’une clôture autour du bâtiment B. 
 

Réseaux et infrastructures 7.13.3.

Les prestations comprennent : 
� le déploiement de l’éclairage extérieur conformément à la règlementation en vigueur,  

� l’éclairage dissuasif aux abords des bâtiments et au droit de chaque accès. 
 
Les concepteurs se renseigneront auprès des différents concessionnaires sur les caractéristiques 
des réseaux existants au niveau du site et recueilleront les exigences spécifiques pour ce qui 
concerne la conception des installations techniques, la localisation et les conditions de 
raccordement. 

7.14. Espaces extérieurs 

Parvis 7.14.1.

Il n’est pas prévu de réaménagement des accès principaux du site, hormis pour la mise aux normes 
suite aux interventions liées au projet. 

Le traitement des abords du bâtiment sera intégré au projet. 
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Parking 7.14.2.

Un dispositif de contrôle d’accès au parking de la Cité Administrative sera étudié et proposé au 
maître d’ouvrage pour validation. 
Il n’est pas prévu de travaux de remise en état des surfaces de stationnement de la cour intérieure. 
Seule la reprise des abords des bâtiments et la remise en état à l’identique de l’existant sera 
prévue dans le cadre du projet, suite aux travaux de traitement de l’enveloppe extérieure et de 
rénovation de la Cité. 

Plantations d’arbres 7.14.3.

Le projet ne prend pas en compte les aménagements extérieurs. 

Le maître d’œuvre pourra toutefois proposer des aménagements en améliorations des extérieurs, 
tout en respectant l’enveloppe budgétaire qui lui est confiée. 

7.15. Signalétique  

Performance générale 7.15.1.

Une signalétique générale sera prévue et définie avec le maître d’ouvrage et les utilisateurs.  

Les choix esthétiques et fonctionnels du projet de signalétique participeront à la qualité 
architecturale et organisationnelle, au bon usage des locaux et à l’appropriation des lieux par les 
usagers. 

Une attention particulière sera notamment portée à la signalétique ainsi qu’à la prise en compte de 
tous types de handicaps par des traitements adaptés. Notamment les indications signalétiques 
seront prévues en caractères ordinaires et contrastés de hauteur adaptée et en lecture 
horizontale. 

L’étude de la signalétique comprend la signalisation compatible avec l'organigramme de passe 
(numérotation des locaux), comprenant toutes dispositions de mise en place, supports et fixations. 

� Au sein du bâtiment  

- Les plans d’orientation au sein des circulations générales et halls, 
- La signalétique due au titre de la sécurité incendie, 

� A l’extérieur :  

- Les enseignes 
- Les signalétiques d’accès 

Signalétique des locaux 7.15.2.

Les plaques de signalisation sur les portes des locaux intérieurs devront comporter : 

- En partie haute : une partie fixe sur laquelle est imprimé le numéro du local 
- En partie basse : un porte étiquette et une étiquette pour pouvoir y inscrire le nom de 

l’occupant, nom de la salle, … 
 
LA SIGNALETIQUE SPECIFIQUE DES LOCAUX FAIT PARTIE DU PROJET. 

Conformément à la réglementation, l’interdiction de fumer dans les locaux doit être signalisée et 
fait partie du projet. 

Signalétique d’orientation  7.15.3.

Prévoir dans le projet des panneaux d’orientation permettant de diriger le public depuis la porte 
d’entrée principale et l’accueil vers les locaux ou services recherchés. 
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8. DESCRIPTION DES PERFORMANCES 
ENERGETIQUES ENVISAGEES 

8.1. Situation de référence : 

La consommation énergétique de référence de la cité administrative de Bar-le-Duc est définie à 
partir des historiques de consommation du bâtiment. Cette consommation s’établit à : 
Consommation de chauffage (Gaz) :  450 MWh_EF/an 
Consommation électrique :   84 MWh_EF/an 
 
Cette consommation de chauffage est définie à des conditions climatiques moyenne définies à 2 
500 DJU pour une saison de chauffe allant du 1

er
 Octobre au 31 mai. 

 
Ces consommations, ramenées en énergie primaire, représentent une consommation : 
Consommation de chauffage :  450 MWh_EP/an 
Consommation électrique :  217 MWh_EP/an 
 
Cela représente une consommation totale de 667,2 MWh_EP/an pour une surface de 3 630 
m²_SUB soit un ratio de 183,7 kWh_EP / m²_SUB / an. 

8.2. Mesures d’économies d’énergies : 

 Remplacement de toutes les menuiseries et portes extérieures du bâtiment B de la cité 8.2.1.
administrative : 

Les menuiseries actuelles datent de 1991 et ont un niveau de performance global Uw = 2,4 
W/m².K. Les portes ont un niveau de performance thermique UD = 3,6 W/m².K 
Dans le cadre de la rénovation d’un bâtiment existant, la règlementation thermique en vigueur à ce 
jour (RT Existant éléments par éléments) impose pour les fenêtres de surface supérieure à 0.5m², 
une performance thermique Uw < 1,9 W / m².K. 
 
Dans le cadre du programme, ces menuiseries seront remplacées par des menuiseries de 
performance thermique minimum de : 

- Uw ≤ 1,9 W/(m².K) pour la façade orientée Sud. 
- Uw ≤ 1,5 W/(m².K) pour la façade orientées Nord, Est et Ouest 
- Ud < 2 W/(m².K) pour les portes 

 
Surfaces concernées (estimatif) : 525 m² 
Cela se traduit par une réduction des consommations de chauffage de 24,5 MWh_EP/an. 

 Isolation par l’extérieur des façades du bâtiment B: 8.2.2.

Les façades actuelles ne sont pas isolées et présentent un coefficient de performance des parois U 
= 1,39 W/m².K (murs principaux) à 1,79 W/m².K (murs 3

ème
 étage). 

Dans le cadre de la rénovation d’un bâtiment existant, la règlementation thermique en vigueur à ce 
jour (RT Existant éléments par éléments) impose pour les murs en contact avec l'extérieur, une 
résistance thermique R minimale de 2.9 m².K/W. 
Le programme préconise la mise en place d’une isolation extérieure de résistance thermique 
minimum R ≥ 3 m².K/W (pour l’isolant seul) qui permettra d’obtenir une paroi avec un coefficient 
de performance ramené à U = 0,27 W/m².K. 
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Surface concernée (estimatif) : 2 250 m² 
Cela se traduit par une réduction des consommations de chauffage de 117 MWh_EP/an. 

 Reprise de l’isolation du plancher haut : 8.2.3.

Le plancher haut est constitué d’un faux plafond en bois donnant sur des combles non aménagés. 
Le coefficient de performance du plancher haut est U = 2,58 W/m².K 
Dans le cadre de la rénovation d’un bâtiment existant, la règlementation thermique en vigueur à ce 
jour (RT Existant éléments par éléments) impose pour les planchers de combles perdus, une 
résistance thermique R minimale de 4,8 m².K/W. 
Le programme préconise la mise en place d’une isolation des combles de résistance thermique 
minimum R ≥ 5 m².K/W qui permettra d’obtenir une paroi avec un coefficient de performance 
ramené à U = 0,18 W/m².K. 
Surface concernée (estimatif) : 1 100 m² 
Cela se traduit par une réduction des consommations de chauffage de 163 MWh_EP/an. 

 Isolation en sous-face du plancher bas : 8.2.4.

Le plancher bas est constitué d’un plancher bois et donne sur un vide sanitaire. Le coefficient de 
performance du plancher bas est U = 2,34 W/m².K 
Dans le cadre de la rénovation d’un bâtiment existant, la règlementation thermique en vigueur à ce 
jour (RT Existant éléments par éléments) impose pour les planchers bas, une résistance thermique 
R minimale de 2,7 m².K/W. 
Le programme préconise la mise en place d’un isolant en sous-face du plancher bas de résistance 
thermique minimum R ≥ 3 m².K/W qui permettra d’obtenir une paroi avec un coefficient de 
performance ramené à U = 0,29 W/m².K. 
Surface concernée (estimatif) : 1 100 m² 
Cela se traduit par une réduction des consommations de chauffage de 74 MWh_EP/an. 

 Mise en place d’une programmation horaire sur l’extracteur de VMC 8.2.5.

Le renouvellement d’air est aujourd’hui assuré par ouverture des fenêtres et par la présence 
d’extracteur hygiéniques dans les sanitaires.  
La ventilation des sanitaires est en fonctionnement permanent. L’asservissement de cette 
ventilation à une programmation horaire permettra d’économiser : 
Réduction des consommations de chauffage de 1,6 MWh_EP/an 
Réduction des consommations électriques de 0,25 MWh_EF/an soit 0,65 MWh_EP/an 

 Rénovation complète du système de chauffage 8.2.6.

Le programme de rénovation comprend la reprise complète du système de chauffage y compris le 
remplacement des chaudières existante, de l’ensemble du réseau de distribution et des émetteurs. 
Cela se traduit par une réduction des consommations de chauffage de 20,8 MWh_EP/an. 

 Relamping (LED) et détection de présence 8.2.7.

L’éclairage existant est composé d’un mélange de différentes technologies de luminaires incluant 
des tubes fluorescents, ampoules fluocompactes et halogènes. Les travaux concernent uniquement 
le remplacement des luminaires dans les locaux à usage intermittents (couloirs, sanitaires, salles 
d’archives etc…) 
Surfaces concernées :  
Circulations, cages d’escalier et autres locaux intermittents: 817 m² 
Bureaux : 2325 m² 
 
L’éclairage installé dans les bureaux est estimé consommer 15 W/m². Dans le cadre du programme, 
ces luminaires seront remplacés par des luminaires de consommation maximum 7 W/m². Il est à 
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noter que l’éclairage des bureaux est peu utilisé car l’ensemble des locaux bénéficient d’un bon 
éclairage naturel. Cela se traduit par une réduction des consommations d’électricité du bâtiment 
de 9,3 MWh_EF/an soit 24 MWh_EP. 
 
La consommation électrique de l’éclairage des circulations est actuellement de 7 W/m². Dans le 
cadre du programme, cette consommation sera rabaissée à 4 W/m². Cela se traduit par une 
réduction des consommations d’électricité du bâtiment de 5,5 MWh_EF/an soit 14,2 MWh_EP. 

 Aménagement des garages extérieures 8.2.8.

Surfaces concernées :  
Garages extérieurs convertis en vestiaire et laboratoire: 36 m² 
 
Les garages sont actuellement non inoccupés. Une fois leur aménagement réalisé, les garages 
auront une consommation énergétique maximale de 70 kWh_EP/m²/an. 
La consommation électrique des équipements de ces locaux (frigo…) est négligée à ce stade de 
l’étude. 

8.3. Situation après travaux : 

Les travaux de rénovation de la cité administrative permettent de générer les économies d’énergie 
suivantes : 

- Remplacement de toutes les menuiseries bâtiment B : 25 MWh_EP/an  
- Isolation par l’extérieur du bâtiment B:   117 MWh_EP/an 
- Reprise de l’isolation du plancher haut :   163 MWh_EP/an 
- Isolation en sous-face du plancher bas :   74 MWh_EP/an 
- Rénovation complète du système de chauffage :  21 MWh_EP/an 
- Relamping de l’ensemble du bâtiment B :   38 MWh_EP/an 
- Mise en place d’une prog horaire sur VMC :   2 MWh_EP/an 
- Aménagement des garages extérieurs :   -2,5 MWh_EP/an 

       Total : 436,5 MWh_EP/an 
La consommation totale du bâtiment B de la cité administrative (à périmètre constant) sera donc 
ramenée à : 

- Consommation chauffage :      49 MWh_EP (-89%)  
- Consommation électrique :      179 MWh_EP (-6,7%) 
- Aménagement des garages extérieurs :    2,5 MWh_EP 

Cela représente une consommation totale de 230,5 MWh_EP/an pour une surface de 3 630 
m²_SUB + 36 m² d’aménagement de garage soit 3666 m² soit un ratio de 62,8 kWh_EP / m²_SUB / 
an. 

8.4. Définition de la cible de consommation : 

Dans le cadre des travaux de rénovation du bâtiment B de la cité administrative, l’objectif de 
performance énergétique que devra atteindre la MOE est fixé à : 
Consommation maximale de la cité administrative : 62,8 kWh_EP / m²_SUB / an (-66% par 
rapport à la situation de référence). 
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9. PRESENTATION GENERALE DES SERVICES 

9.1. Préambule 

RAPPEL : 
L’attendu principal du maitre d’ouvrage est de densifier l’occupation des locaux du bâtiment B de 
la Cité Administrative. A ce titre le concepteur étudiera l’organisation des locaux pour permettre 
une densification maximale des espaces. 
Les objectifs de la densification des locaux sont : 

- L’amélioration des ratios d’occupation des locaux : L’objectif de performance immobilière 
est d’atteindre un ratio d’occupation de 11,97 m² de SUN/Poste de Travail et de 16,51 m² 
de SUB/Poste de Travail. 

- La densification des locaux avec l’analyse et la réorganisation des services au sein du 
bâtiment B de la Cité Administrative. 

- La densification des locaux avec l’intégration de services extérieurs à la cité 
Administrative identifiés par la maîtrise d’ouvrage. 

- La restructuration complète des locaux existants vétustes (conservation de la structure 
principale du bâtiment, reprise des structures pour permettre la réalisation du projet). 

 
Les services qui ont été identifiés comme étant amenés à occuper la cité sont : 

� Les services de la DDFIP. 
� Les services de la DIRECCTE, 
� Les services de le DDCSPP, 

Dans le cadre de la réorganisation des services de l’état, les services de la DIRECCTE et de la 
DDCSPP fusionnent au 01 juin 2020. Le service fusionné sera le DDICSPP. 
Les services identifiés seront décrits séparément. 
 
Toutefois, l’expression des besoins a tenu compte de cette fusion même si l’expression des 
besoins est exprimée séparément. 
 
Les différents services sont présentés dans le présent paragraphe. 

9.2. Services de la DDFIP 

La Direction Départementale des Finances Publiques (DDFiP) reprend l'ensemble des attributions 
et des missions qui étaient dévolues à la Trésorerie Générale et à la Direction des Services Fiscaux. 
Son activité peut être découpée en deux volets, la partie fiscale et foncière et la partie gestion 
publique. 
En matière fiscale, la DDFiP explicite la législation et la réglementation. Elle assure le traitement 
des déclarations et le calcul des impôts directs, ainsi que les missions de contrôle et de lutte contre 
la fraude. 
 
La DDFiP recouvre les impôts directs et indirects, qu'ils soient dus par les professionnels ou les 
particuliers ; elle met en œuvre au besoin les poursuites nécessaires au recouvrement forcé. Elle 
traite les réclamations contentieuses et gracieuses, en matière d'assiette comme de recouvrement. 
 
Dans le cadre de ses missions foncières et topographiques, elle détermine l'assiette des impôts 
fonciers, établit et diffuse les données cadastrales et assure les formalités d'enregistrement et de 
publicité foncière. 
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Pour la partie gestion publique, la DDFiP prend en charge le contrôle et le paiement des dépenses 
de l'État ainsi que le recouvrement des recettes non fiscales ; elle assure la tenue, la production et 
la valorisation des comptes de l'État et la conservation de ses valeurs. 
 
Elle recouvre les recettes, paye les dépenses, tient la comptabilité des collectivités territoriales et 
organismes publics dont elle exécute tous les budgets. 
 
En matière domaniale, la DGFiP prend en charge les missions d'évaluation et de gestion domaniale 
et assure la mise en œuvre de la politique immobilière de l'État. 
Enfin, la DDFiP joue un rôle important en relation avec la sphère économique : elle participe à 
l'action économique de l'État par ses prestations d'expertise financière et de conseil, comme elle 
soutient les entreprises en difficulté. 
 
Elle gère, par ailleurs, les dépôts de fonds d'organismes et de professions chargés de missions 
d'intérêt général et assure le rôle de préposé de la Caisse des Dépôts et Consignations. 
 
Les services du SIP, SIE, PAIERIE, PRS, BAR COLLECTIVITE, PCD, SPFE et PTGC sont intégrés dans le 
projet et sont amenés à densifier le bâtiment B de la Cité Administrative de Bar Le Duc. 

9.3. Services de la DIRECCTE 

L’Unité départementale de la DIRECCTE est structurée autour de deux pôles : 
 

• Le pôle 2 E « entreprises, emploi» 
Intervient en faveur du développement économique des entreprises et des territoires, du 
développement de l’emploi et des compétences des salariés ainsi que des demandeurs d’emploi. 
 

• Le Pôle T « travail » 
Veille à l’application de la politique et de la législation du travail, couvrant aussi bien le champ de 
l’inspection du travail que celui de l’amélioration des conditions de travail, de la santé au travail et 
des relations sociales. 
 
4 axes d’intervention 

 
� Améliorer la compétitivité économique des entreprises en les incitants à innover, à 

s’ouvrir à l’international et développer le tissu économique régional et de proximité. 
� Assurer l’effectivité du droit du travail, la protection des salariés, promouvoir la qualité de 

vie au travail et lutter contre le travail illégal et les pratiques qui menacent notre modèle 
social. 

� Organiser et piloter régionalement la mise en œuvre des politiques de l’emploi et de la 
lutte contre le chômage et notamment des mesures d’insertion professionnelle des 
jeunes, des travailleurs handicapés, d’accès et retour à l’emploi. 

� Inciter les entreprises et les branches professionnelles à travailler l’adaptation des 
compétences de leurs salariés, veiller à favoriser l’amélioration des conditions de travail et 
encourager le dialogue social. 

 
Les services du Secrétariat Général sont en lien permanent avec les services de l’Unité 
Départementale pour assurer le bon fonctionnement au niveau du personnel, du matériel et du 
bâtiment. 
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9.4. Service de la DDCSPP 

Conformément au Décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions 
départementales interministérielles, les directions départementales interministérielles sont des 
services déconcentrés de l'Etat relevant du Premier ministre, placés sous l'autorité du préfet de 
département. 
 
Dans les départements où elle est créée, la direction départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations est chargée des missions suivantes : 
 

� La direction départementale de la cohésion sociale est compétente en matière de 
politiques de cohésion sociale et de politiques relatives à la jeunesse, aux sports, à la vie 
associative et à l'éducation populaire. 

A ce titre, elle met en œuvre dans le département les politiques relatives : 
1° A la prévention et à la lutte contre les exclusions, à la protection des personnes vulnérables, à 
l'insertion sociale des personnes handicapées, aux actions sociales de la politique de la ville, aux 
fonctions sociales du logement, à la lutte contre les discriminations et à la promotion de l'égalité 
des chances ; 
2° A l'inspection et au contrôle des conditions d'accueil et de fonctionnement des établissements 
et services sociaux ; 
3° A la promotion et au contrôle des activités physiques et sportives, au développement maîtrisé 
des sports de nature, à la prévention des incivilités et à la lutte contre la violence dans le sport ; 
4° Au contrôle de la qualité éducative des accueils collectifs de mineurs et à la sécurité physique et 
morale des mineurs qui y sont accueillis ; 
5° A l'animation des actions en faveur de l'engagement, de l'initiative, de l'expression, de 
l'information, de l'autonomie et de la mobilité internationale de la jeunesse ; 
6° Au développement et à l'accompagnement de la vie associative, du bénévolat et du volontariat 
ainsi qu'à la promotion de l'éducation populaire aux différents âges de la vie ; 
7° Aux droits des femmes et à l'égalité entre les hommes et les femmes. 
 

� Elle concourt : 

1° A l'identification et à la prise en compte des besoins prioritaires de santé des populations les 
plus vulnérables et à la lutte contre les toxicomanies et les dépendances ; 
2° A la prévention du dopage ; 
3° A la planification et à la programmation des équipements sociaux et sportifs ; 
4° A la prévention des crises et à la planification de sécurité nationale ; 
5° A l'insertion professionnelle des jeunes et des personnes vulnérables ; 
6° A la formation, à la certification et à l'observation des métiers et de l'emploi dans les domaines 
des sports, de la jeunesse et de l'éducation populaire ainsi que dans le champ social. 
 

� Elle peut être chargée de l'intégration des populations immigrées et de l'organisation de 
l'accueil et de l'hébergement des demandeurs d'asile. 
 

� Le directeur de la direction départementale de la cohésion sociale peut délivrer des 
diplômes pour lesquels il a reçu à cet effet délégation des ministres chargés de la jeunesse 
et des sports. 
 

� La direction départementale de la protection des populations est compétente en matière 
de politiques de protection de la population. 
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A ce titre, elle met en œuvre dans le département les politiques relatives à la protection et à la 
sécurité des consommateurs ; 
 
1° En veillant : 
a) A la conformité, à la qualité et à la sécurité des produits et prestations ; 
b) A l'hygiène et à la sécurité des produits alimentaires ; 
c) A la santé et à l'alimentation animales, à la traçabilité des animaux et des produits animaux dont 
elle assure la certification ; 
d) A la protection des animaux domestiques et de la faune sauvage captive, aux conditions 
sanitaires d'élimination des cadavres et des déchets animaux ; 
e) A assurer l'inspection d'installations classées pour la protection de l'environnement, exerçant 
des activités agricoles et une partie des activités agroalimentaires ; 
f) A la loyauté des transactions ; 
g) A l'égalité d'accès à la commande publique ; 
 
2° En contrôlant : 
a) Les ventes soumises à autorisation et les pratiques commerciales réglementées, au besoin en 
réprimant les pratiques illicites ; 
b) L'exercice de la médecine vétérinaire, la délivrance et l'utilisation des médicaments vétérinaires 
ainsi que la production et la distribution des aliments médicamenteux. 
 

� Elle concourt : 

1° A la surveillance du bon fonctionnement des marchés ; 
2° Au contrôle des produits importés et exportés ; 
3° A la prévention des pollutions, des nuisances et des risques technologiques ; 
4° A la prévention des risques sanitaires ; 
5° A la prévention des crises et à la planification de sécurité nationale ; 
6° A la surveillance biologique du territoire et aux actions de maintien du bon état sanitaire des 
végétaux ; 
7° A la promotion des pratiques agricoles favorables à la qualité des productions végétales, 
préservant la santé publique et l'environnement ; 
8° Aux mesures de police dans les exploitations agricoles relatives à la sécurité sanitaire 
alimentaire et à l'utilisation des produits phytosanitaires, des matières fertilisantes et des 
organismes génétiquement modifiés ; 
9° A la certification sanitaire des végétaux et de leurs produits ainsi qu'aux mesures de contrôle des 
échanges intracommunautaires des végétaux et de leurs produits. 
 

� Elle peut être chargée : 

 
1° D'actions dans le domaine des affaires de défense et de la protection civile, à l'exception de 
l'organisation et du contrôle des exercices et de la planification, des activités d'alerte des 
populations, de gestion des crises et d'animation du réseau des organismes œuvrant dans le 
champ de la sécurité civile ; 
2° Seule, ou conjointement avec la direction départementale des territoires ou avec les services de 
la préfecture, de l'éducation et de la sécurité routières. 
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10. EFFECTIFS ET POSTES DE TRAVAIL 

Le bâtiment de la Cité Administrative sera amené à accueillir les effectifs répartis de la manière 
suivante : 

- Service Accueil et communs : 5 agents et 25 postes de travail 
- Service DDFIP : 124 agents et 125 postes de travail. 
- Services DIRECCTE : 25 agents et 29 postes de travail. 
- Services DDCSPP : 40 agents et 43 postes de travail. 

 
Un total de 194 agents et 222 postes de travail est demandé. 
 
Les services de la DDFIP sont décomposés de la manière suivante : 

- Service locaux généraux (informatique CID) : 3 agents et 3 postes de travail. 
- Service SIP : 17 agents et 17 postes de travail. 
- Service SIE : 24 agents et 24 postes de travail. 
- Service Paierie : 12 agents et 12 postes de travail. 
- Service PRS : 6 agents et 6 postes de travail. 
- Service Bar Collectivité : 24 agents et 24 postes de travail. 
- Service PCD : 13 agents et 13 postes de travail. 
- Service SPFE : 15 agents et 16 postes de travail. 
- Service PTGC : 10 agents et 10 postes de travail. 

11. FONCTIONNEMENT ENVISAGE 

11.1. Les grands objectifs visés 

� Assurer la visibilité et l’identification de chaque entité : 

- Qualification de l’entrée principale du bâtiment et des accès aux services,  
- Clarté des circulations générales, orientation aisée du personnel et des publics,  
- Projet de signalétique globale efficace, depuis les espaces extérieurs jusqu’au 

sein des locaux. 
 
� Concevoir une organisation interne efficace et flexible : 

- Regroupement des locaux par trame de même nature (bureaux, locaux 
humides…) facilitant le déploiement des réseaux, 

- Maîtriser les distances à parcourir pour l’ensemble des usagers. 
- Conception de volumes ergonomiques, polyvalents, facilement aménageables et 

ré-affectables. 
- Permettre un accueil efficace du public, dans un cadre convivial et confortable, 
- Permettre la sécurisation des flux du public et des personnels,  
- Procurer des conditions de travail confortables, adaptées aux besoins et attentes 

des utilisateurs et dont les qualités seront maintenues dans le temps. 
Dans le cadre de son étude, le maître d’œuvre devra s’insérer au maximum dans les espaces 
délimités par les ouvrages structurels porteurs actuels afin de maîtriser les coûts des travaux et 
respecter les attentes fonctionnelles. 
 
Les travaux seront réalisés en site libéré de toute occupation. Le phasage des travaux sera 
organisé de manière à réaliser les travaux de restructuration tout en conservant les accès aux 
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autres bâtiments de la Cité Administrative (bâtiments de la parcelle 121, bâtiment A, C et D 
notamment). 
Les accès aux personnels et publics permettant le fonctionnement des autres bâtiments ne devra 
pas être perturbé par les travaux. Les zones de stationnement devront être conservées en vue de 
la continuité du fonctionnement des bâtiments de la Cité Administrative non impactés par les 
travaux. 
 
Les services de la DDFIP occupant actuellement le bâtiment B seront déménagés dans le 
bâtiment C et le bâtiment D, après déménagements des services de l’ONAC, de la DREAL et de 
l’UDAP 55. 
La DSDEN sera maintenue dans le bâtiment A pour déménagement vers le site Notre Dame, après 
le déménagement dans le bâtiment B de la DDCISPP. 
Ces éléments restent provisoires. 
 
La réintégration du bâtiment B sera organisée à la fin des travaux de rénovation du bâtiment B 
de la Cité Administrative. 
 
Les services identifiés comme étant amenés à rejoindre la Cité Administrative devront être 
confirmés par la maîtrise d’ouvrage. Le concepteur se verra transmettre des éventuels 
éléments complémentaires en cours de projet de façon à permettre la réalisation de l’étude de 
densification. 

Les objectifs de la densification des locaux sont : 
- L’amélioration des ratios d’occupation des locaux : L’objectif de performance 

immobilière est d’atteindre un ratio d’occupation de 11,97 m² de SUN/Poste de Travail 
et de 16,51 m² de SUB/Poste de Travail. 

- La densification des locaux avec l’analyse et la réorganisation des services au sein du 
bâtiment B de la Cité Administrative. 

- La densification des locaux avec l’intégration de services extérieurs à la cité 
Administrative identifiés par la maîtrise d’ouvrage. 

- La restructuration complète des locaux existants vétustes (conservation de la structure 
principale du bâtiment, reprise des structures pour permettre la réalisation du projet). 

Ces éléments seront à vérifier suivant les nouvelles données qui seront transmises par la 
maîtrise d’ouvrage. 

Les caractéristiques des locaux sont spécifiées dans les fiches espace jointes au présent 
programme. 

11.2. Accès et circuits 

Accès et flux extérieurs 11.2.1.

L’accès principal de la cité Administrative depuis la rue du 94
ème

Régiment d’Infanterie est souhaité 
être conservé. 
Vue sur l’accès principal : 
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L’accès PMR du public aux bâtiment doit être aménagé. 
Les accès livraison sont également maintenus tels qu’ils sont pourvus actuellement. 
Le projet ne prévoit pas la reprise des zones de stationnement. 
 
Les stationnements pour chaque service sont prévus dans la cour intérieure à la cité 
Administrative. 
 
Le présent projet ne prend pas en compte la restructuration des surfaces de parking extérieures. 
 
Il est souhaité de dissocier les accès du personnel et du public au bâtiment B, de façon à pouvoir 
sécuriser les accès et favoriser les contrôles d’accès. L’uniformisation d’un accès personnel devra 
être proposé par le concepteur. 

Flux intérieurs 11.2.2.

La dissociation des flux des personnels et du public doit être prise en compte dans l’aménagement 
des espaces. 
Le public qui accède à l’entrée principale de la cité est orienté vers le hall d’accueil principal. 
L’entrée principale sera disposée de manière visible depuis les stationnements extérieurs. 
 
L’accueil permet l’orientation des personnes dans les différents étages et les différents services. 
Les personnes à mobilité réduite sont également dirigées depuis l’accès PMR vers les services 
concernés depuis l’accueil de la cité. 
Un accès spécifique aux personnels sera aménagé depuis le rez-de-chaussée et les accès principaux 
depuis l’extérieur. 
Le public ne devra pas pouvoir évoluer librement dans les couloirs. 
En dehors des horaires de fonctionnement de la cité, les personnes devront avoir une liaison bien 
identifiée de façon à pouvoir quitter l’établissement avec un cheminement le plus direct possible 
et clairement identifié. 

11.3. Schéma de fonctionnement général 

Le schéma fonctionnel présenté dans le présent chapitre n’est pas à considérer comme un plan. 
C’est une représentation de l’organisation générale des locaux, mettant en évidence les accès, les 
circuits et les proximités fonctionnelles attendues. 
 
Le schéma fonctionnel détaillé de la cité administrative peut être présenté de la manière suivante : 
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11.4. Surfaces programmées 

� Définition des surfaces : 

Les surfaces sont définies suivant les éléments suivants : 
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� Le tableau des surfaces : 

Le tableau en pages suivantes présente le détail des locaux programmés pour chaque ensemble 
fonctionnel.  
Le tableau intègre également la référence à chaque fiche espace, fiche qui est intégrée au présent 
document. 
La surface considérée de chaque local est la surface utile (SU) de chaque local, minimale à 
respecter. 
Le total des surfaces programmées est de 2658 m2 utiles nettes. 
Ce tableau est transmis à titre informatif et devra faire l’objet d’une mise à jour par la maîtrise 
d’ouvrage lorsque les services amenés à densifier l’occupation de la cité Administratifs sera 
arrêtée. 

 

 

 

Agents Postes de travail Locaux Nombre
Possibilité de 

mutualisation
FICHE ESPACE Spécificités

SUN(m²) SUB(m²)

ZONE ACCUEIL

Hall d'accueil 1 30 OUI 1 30m² 

4 Guichets d'accueil 1 15 OUI 2 1 poste de travail paramétrable

2 Accueil DDFIP 1 10 DDFIP 3 Accueil

1 Accueil DIRECCTE 1 10 DIRECCTE 3 Accueil

1 1 Accueil DDCSPP 1 10 DDCSPP 3
Accueil sécurisé pour éviter les agressions. Disposition 

au RDC.

0 Box ouvert d'accueil du public 1 9 DDFIP 4 Peut accueillir 5-6 personnes

Box fermé d'accueil du public petits 5 40 DDFIP 5 Bureau accueil 2 personnes

Box fermé d'accueil du public grands 2 20 DDFIP 5 Bureau d'accueil, table d'accueil de 4 personnes

1 Box fermé d'accueil du public 1 9 DDCSPP 5

Box d'accueil pour la réception de 2 personnes. Pas de 

visibilité depuis l'extérieur hormis pour les dispositifs 

de sécurité. Une sortie de secours à l'opposé de 

l'entrée du local doit être présentée.

Salle d'attente 1 70 DDFIP 6
Capacité de 40 personnes DDFIP et 5-6 personnes 

DIRECCTE, 15 personnes pour la DDCSPP

DETENTE / RESTAURATION

Salles de détente : petites tisanneries 3 36 36 OUI 7
3 petites tisanneries équipées d'espaces distributeurs 

et 2 mange debout

Salles de restauration 1 75 75 OUI 8
1 salle petite restauration commune à l'ensemble des 

services.

BATIMENT B

BESOINS EN SURFACES MINIMALES

COMMUNS

Surfaces demandées

Agents Postes de travail Locaux Nombre
Possibilité de 

mutualisation
FICHE ESPACE Spécificités

SALLES DE REUNION / VISIO

Salle de visioconférence 1 18 18 OUI 9

Capacité de 8 personnes. Possibilité de mettre en 

place la salle visio dans une salle de réunion sous 

réserve de comptabilité réseau.

8 Salle de formation 1 30 30 OUI 10
Capacité de 8 postes de travail. Permet d'être utilisée 

en salle de co-working.

Salle de réunion 1 80 80 OUI 11

Dimensionnée pour 60 personnes. Equipée d'une visio 

et d'une pieuvre, besoin d'être modulable en 3 salles 

de 20 m², nécessité d'assurer l'acoustique entre les 

recoupement.

Disposition RDC (utilisation pour la campagne 

d'’impôts sur le revenu par la DDFIP).

Salle de réunion 1 35 35 OUI 12
Capacité de 15-20 personnes, 1 écran/projecteur, 1 

tableau

Salle de réunion 1 30 30 OUI 13
Dimensionnée pour 15 personnes. Equipée visio et 

pieuvre pour audio conférences. Disposition au RDC.

Salle de réunion 1 20 20 OUI 14

Dimensionnée 10 personnes, archives vivantes 

confidentielles, 1 écran/projecteur, 1 tableau, 

équipement convivialité.

Salle de réunion 1 20 20 OUI 14
1 salle de réunion/audition avec 5 armoires. Capacité 

7 personnes., Contiguité locaux syndicaux.

Salle de réunion 1 20 20 OUI 14 Contiguité locaux syndicaux.

Surfaces demandées
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Agents Postes de travail Locaux Nombre
Possibilité de 

mutualisation
FICHE ESPACE Spécificités

LOCAUX TECHNIQUES ET DIVERS

3 Locaux syndicaux 3 27 27 OUI 15
3 bureaux avec un poste de travail, un bureau, 2 

chaises et 1 armoire de stockage.

3 3 Services sociaux/médecin 3 36 36 NON 16 Bureau 1 poste de travail, 1 armoire.

1 1 Services sociaux/médecin consultation 1 18 18 NON 16 Avec 1 table de consultation.

Sanitaires PM OUI 17 Suivant implantation des locaux.

1 Caisse 1 6 DDFIP 18

Box fermé sécurisé avec un passe documents et non 

accessible au public. Possibilité de sortir par un autre 

accès que l’accès principal . Poste vidéo surveillé.

Local coffre 3 27 DDFIP 19

Pour le service SIE, PAIERIE et BAR Collectivité. 

Contient un coffre et 1 table pour le traitement.

Accès sécurisé pour des convoyeurs depuis 

l'extérieur uniquement pour BAR Collectivité.

Local technique/ménage 4 16 DDFIP 20 4 m² par niveau.

Local courrier 1 20 OUI 21
Commun SIE, SIE, Trésorerie, DDICSPP (15 casiers par 

service + affranchisseuse).

Local serveur 1 20 OUI 22 1 local serveur commun à tous les services.

Local répartiteur 4 40 OUI 23 4 locaux répartiteurs de 10m² par local.

Laboratoire 1 16 16
DDCSPP/DIREC

CTE
24

Local de prélèvement (stockage d'échantillons de 

denrées alimentaires).

Possibilité de nettoyer et désinfecter. Besoins 

d'attentes frigos.

Nécessité de tempérer ces locaux. Prises sur 

paillasses.

Local technique 1 18 18
DDCSPP/DIREC

CTE
25

Local bottes et douches comprenant : Douches H/F, 

Toilettes H/F, Possibilité d'entreposer des bottes et 

nettoyer les bottes. 1 grand bac pour le nettoyage.

Accès extérieur. Proximité avec le laboratoire et 

parking véhicule. Accès spécifique. Possibilité de 

mettre en place 6 armoires à EPI.

Local photocopie 9 18
PAR SERVICE 

DDFIP
26 Espace propre à chaque service. 2 copieurs DDICSPP

Locaux photocopie 4 8 DDICSPP 26

Espace aéré et ventilé pour mise en place d'un 

multicopieur.

3 copieurs et 1 direction

Chaufferie 1 35 OUI 27 Local existant

TOTAL 

COMMUNS
5 25 64 479 892

Surfaces demandées

Agents Postes de travail Locaux Nombre
Possibilité de 

mutualisation
FICHE ESPACE Spécificités

3 3 CID (informatique) 1 21 21 NON 28 Bureau 3 poste de travail, 3 armoires.

TOTAL LOCAUX 

GENERAUX
3 3 1 21 21

DDFIP

LOCAUX GENERAUX

Surfaces demandées

Agents Postes de travail Locaux Nombre
Possibilité de 

mutualisation
FICHE ESPACE Spécificités

4 4 Bureau simple 4 48 48 29
Par bureau : 1 bureau, 1 poste de travail, 1 armoire, 2 

chaises public.

1 1 Bureau simple direction 1 18 18 31
Par bureau : 1 bureau, 1 poste de travail, 1 armoire, 2 

chaises public, 1 table de réunion 6 personnes.

4 4 Bureau double 2 36 36 33 Par bureau : 2 bureaux, 2 armoires.

8 8 Bureau 4 agents 2 48 48 35 Par bureau : 4 bureaux, 4 armoires.

Archives vivantes 1 40 40 36 A proximité du service.

TOTAL SIP 17 17 10 190 190

SIP

Surfaces demandées

Agents Postes de travail Locaux Nombre
Possibilité de 

mutualisation
FICHE ESPACE Spécificités

3 3 Bureau simple 3 36 36 29
Par bureau : 1 bureau, 1 poste de travail, 1 armoire, 2 

chaises public.

1 1 Bureau simple direction 1 18 18 31
Par bureau : 1 bureau, 1 poste de travail, 1 armoire, 2 

chaises public, 1 table de réunion 6 personnes.

2 2 Bureau double 1 18 18 33 Par bureau : 2 bureaux, 2 armoires.

18 18 Bureau 3 agents 6 126 126 34 Par bureau : 3 bureaux, 3 armoires.

Archives vivantes 1 12 12 36 A proximité du service.

TOTAL SIE 24 24 12 210 210

SIE

Surfaces demandées

Agents Postes de travail Locaux Nombre
Possibilité de 

mutualisation
FICHE ESPACE Spécificités

2 2 Bureau simple 1 12 12 29
Par bureau : 1 bureau, 1 poste de travail, 1 armoire, 2 

chaises public.

4 4 Bureau double 2 36 36 33 Par bureau : 2 bureaux, 2 armoires.

TOTAL PRS 6 6 3 48 48

Surfaces demandées

PRS
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Agents Postes de travail Locaux Nombre
Possibilité de 

mutualisation
FICHE ESPACE Spécificités

2 2 Bureau simple 2 24 24 29
Par bureau : 1 bureau, 1 poste de travail, 1 armoire, 2 

chaises public.

1 1 Bureau simple direction 1 18 18 31
Par bureau : 1 bureau, 1 poste de travail, 1 armoire, 2 

chaises public, 1 table de réunion 6 personnes.

6 6 Bureau double 3 54 54 33 Par bureau : 2 bureaux, 2 armoires.

15 15 Bureau 3 agents 5 105 105 34 Par bureau : 3 bureaux, 3 armoires.

Archives vivantes 1 12 12 36 A proximité du service.

TOTAL BAR 

COLLECTIVITE
24 24 12 213 213

Surfaces demandées

BAR COLLECTIVITE

Agents Postes de travail Locaux Nombre
Possibilité de 

mutualisation
FICHE ESPACE Spécificités

10 10 Bureau simple 3 36 36 29
Par bureau : 1 bureau, 1 poste de travail, 1 armoire, 2 

chaises public.

1 1 Bureau simple direction 1 18 18 31
Par bureau : 1 bureau, 1 poste de travail, 1 armoire, 2 

chaises public, 1 table de réunion 6 personnes.

2 2 Bureau double 1 18 18 33 Par bureau : 2 bureaux, 2 armoires.

Archives vivantes 1 12 12 36 A proximité du service.

Programmation 1 24 37 Proximité service

TOTAL PCD 13 13 7 84 108

Surfaces demandées

PCD

Agents Postes de travail Locaux Nombre
Possibilité de 

mutualisation
FICHE ESPACE Spécificités

3 3 Bureau simple 3 36 36 29
Par bureau : 1 bureau, 1 poste de travail, 1 armoire, 2 

chaises public.

1 1 Bureau simple direction 1 18 18 31
Par bureau : 1 bureau, 1 poste de travail, 1 armoire, 2 

chaises public, 1 table de réunion 6 personnes.

5 6 Bureau double 3 54 54 33 Par bureau : 2 bureaux, 2 armoires.

6 6 Bureau 3 agents 2 42 42 34 Par bureau : 3 bureaux, 3 armoires.

Archives vivantes 1 100 100 36 A proximité du service.

TOTAL SPFE 15 16 10 250 250

Surfaces demandées

SPFE

Agents Postes de travail Locaux Nombre
Possibilité de 

mutualisation
FICHE ESPACE Spécificités

5 5 Bureau simple 5 60 60 29
Par bureau : 1 bureau, 1 poste de travail, 1 armoire, 2 

chaises public.

1 1 Bureau simple direction 1 18 18 31
Par bureau : 1 bureau, 1 poste de travail, 1 armoire, 2 

chaises public, 1 table de réunion 6 personnes.

4 4 Bureau double 2 36 36 33 Par bureau : 2 bureaux, 2 armoires.

Archives vivantes 1 100 100 36 A proximité du service.

TOTAL PTGC 10 10 9 214 214

Surfaces demandées

PTGC

TOTAL 

DDFIP
124 125 77 1392 1416

Agents Postes de travail Locaux Nombre
Possibilité de 

mutualisation
Spécificités

SUN(m²) SUB(m²)

Salle de documentation 1 10 38 3 armoires

TOTAL 

COMMUNS
0 0 1 0 10

BESOINS EN SURFACES MINIMALES

DIRECCTE

COMMUNS INSPECTION ET SCT

Surfaces demandées

Agents Postes de travail Locaux Nombre
Possibilité de 

mutualisation
FICHE ESPACE Spécificités

7 7 Bureau simple 7 77 77

Dont 5 

accueillant du 

public.

29
Par bureau : 1 bureau, 1 armoire, 1 meuble desserte, 2 

chaises public, 1 lampe, 1 armoire-vestiaire.

2 2 Bureau double 1 18 18 33

Par bureau : 2 bureaux, 2 armoires, 2 meubles 

desserte, 2 chaises public, 1 lampe, 1 armoire-

vestiaire

Archives vivantes 1 22 22 36 Par bureau : 3 bureaux, 3 armoires

TOTAL IT 9 9 9 117 117

Inspection du travail

Surfaces demandées

Agents Postes de travail Locaux Nombre
Possibilité de 

mutualisation
FICHE ESPACE Spécificités

3 3 Bureau simple 3 30 30 29
Par bureau : 1 bureau, 1 armoire, 1 meuble desserte, 2 

chaises public, 1 lampe, 1 armoire-vestiaire.

1 Bureau simple 1 13 13 29 Par bureau : 1 bureau, 3 armoires

1 Bureau simple 1 11 11 29 Par bureau : 1 bureau, 1 armoires

2 Bureau double 1 20 20 33 Par bureau : 2 bureaux, 4 armoires

TOTAL SCT 3 7 6 74 74

Section centrale travail

Surfaces demandées
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Agents Postes de travail Locaux Nombre
Possibilité de 

mutualisation
FICHE ESPACE Spécificités

6 6 Bureau simple 6 60 60 29
Par bureau : 1 bureau, 1 armoire, 1 meuble desserte, 2 

chaises public, 1 lampe, 1 armoire-vestiaire.

Archives vivantes 1 6 6 36 4 armoires

TOTAL POLE 2 E 6 6 7 66 66

Surfaces demandées

Pôle Entreprises et Emploi (Pôle 2 E)

Agents Postes de travail Locaux Nombre
Possibilité de 

mutualisation
FICHE ESPACE Spécificités

3 3 Bureau simple direction 3 30 30 29 Par bureau : 1 bureau, 1 armoire

4 4 Bureau double 2 36 36 33

Par bureau : 2 bureaux, 2 armoires, 2 meubles 

desserte, 2 chaises public, 1 lampe, 1 armoire-

vestiaire

Archives vivantes 1 6 6 36 4 armoires

Espace d'attente 1 4 39 4 personnes

Local coffre 1 4 40

Documents administratifs confidentiels (bureau de 

l'assistante de direction fermé à clé ou système de 

badge.

TOTAL 

DIRECTION
7 7 8 72 80

Surfaces demandées

Direction

TOTAL 

DIRECCTE
25 29 31 329 347

DDCSPP Agents Postes de travail Locaux Nombre
Possibilité de 

mutualisation
Spécificités

SUN(m²) SUB(m²)

Salle d'attente direction 1 4 NON 39 Près des bureaux direction

Stockage plan d'urgence 1 30 NON 41

Stockage produits spécifiques et matériels et EPI. 

Accessible depuis l'extérieur. Proximité avec le local 

technique.

2 Salle d'urgence 1 30

UNIQUEMENT 

DDCSPP/DIREC

CTE

42

Cellule de cris : 1 salle munie de 2 postes de travail 

avec possibilité de se connecter.

Salle dimensionnée pour 10 personnes. Salle occupée 

durant la crise.

7 7 Bureau simple direction 7 112 112 30
Par bureau : 1 bureau, 1 armoire, possibilité d'installer 

1 table 4 personnes

1 1 Bureau simple directeur 1 24 24 32
Par bureau : 1 bureau, 1 armoire, possibilité d'installer 

1 table 10 personnes

24 24 Bureau simple 24 240 240 29 Par bureau : 1 bureau, 1 armoire 7ml.

1 Bureau simple 1 10 10 29
Par bureau : 1 bureau, 1 armoire 7ml.

Bureau de passage.

8 8 Bureau double 4 72 72 33
Par bureau : 2 bureaux, 2 armoires. 1 bureau double 

par service. Dont 1 de la DIRECCTE.

Archives vivantes 10 Stockage essentiellement dans les bureaux.

TOTAL 40 43 40 458 532

DDCSPP

BESOINS EN SURFACES MINIMALES

Surfaces demandées

Agents Postes de travail
Surfaces demandées

SUN

Surfaces demandées

SUB

TOTAL 

COMMUNS
5 25 479 892

TOTAL DDFIP 124 125 1392 1416

TOTAL 

DIRECCTE
25 29 329 347

TOTAL 

DDCSPP
40 43 458 532

TOTAL 

demandes 

BATIMENT B

194 222 2658 3187

BESOINS EN SURFACES MINIMALES DEMANDES
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12. DESCRIPTION DETAILLEE DES LOCAUX 

12.1. Descriptions générales 

Le projet de rénovation et d’amélioration du bâtiment B de la Cité Administrative de BAR LE DUC 
comporte une amélioration fonctionnelle des locaux de la cité. 
En vue de cette amélioration, le projet intègre la conservation au maximum de la structure 
principale du bâtiment B. 
Étant donné la configuration du bâtiment, la réflexion du concepteur devra porter sur l’exploitation 
des surfaces existantes et limiter au maximum les interventions structurelles lourdes.  
Le projet comprendra toutefois une intervention sur les planchers et les cheminements verticaux, 
au vu notamment des problématiques structurelles identifiées au niveau des existants. 
 
Le bâtiment devra être conforme à la règlementation incendie des ERP, W de 5ème catégorie 
(classement soumis à la réalisation d’une déclaration d’effectifs). 
 
Le présent paragraphe a pour objet la description détaillée des locaux et permet de compléter les 
descriptions faites dans le tableau de surfaces et les fiches espaces jointes au présent rapport. 
 

NOTA : Les équipements de type tables, chaises, matériels actifs et téléphonie ne seront pas 
intégrés aux travaux. La fourniture d’armoires de stockages et de rangements n’est pas intégrée 
aux travaux.  

12.2. Les Fiches Espace 

Les fiches espace sont présentées en pièce jointe du présent rapport et permettent l’expression 
des besoins et des caractéristiques des locaux. 
Des précisions complémentaires à ces fiches espace sont exprimées dans les paragraphes suivants. 
Les éléments complémentaires éventuels seront transmis par la maîtrise d’ouvrage. 

12.3. Zone d’accueil 

Le hall d’accueil permet l’accueil du public via un sas d’entrée. 
Le hall constituera un point d’articulation entre « dedans » et « dehors ». Cet espace est à la fois le 
point de passage et d’accès vers les services, mais également une zone d’information. 
Cet espace permet l’aménagement d’une zone de discrétion par rapport à l’accueil et d’une zone 
permettant au public de patienter. 
Le hall d’accueil sera situé à proximité des dispositifs d’accueil et de la salle d’attente. 
 
L’accueil représente une entité importante dans la vie de la cité Administrative. 
Une zone d’accueil mutualisée pour l’ensemble des services permet l’orientation du public vers les 
différents services. 
Cet accueil doit permettre de canaliser les flux des publics et l’aménagement doit permettre 
l’empêchement au public de se rendre librement dans les couloirs du bâtiment B de la cité 
Administrative. 
Les accès aux étages doivent être contrôlés via cet accueil. Cet aménagement va dans le sens de la 
sécurisation des locaux. 
 
Les guichets d’accueil sont disposés dans la contiguïté du hall d’accueil. 
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Des accueils spécifiques aux services du bâtiment B sont disposés à proximité du hall d’accueil et 
doivent permettre une liaison aisée vers les locaux des services. 
Les accès seront contrôlés entre les espaces propres aux services et les locaux d’accueil. 
 
Les box d’accueil permettent d’isoler le public rencontré et favoriser les échanges avec les agents. 
Les box sont identifiés de la manière suivante : 

- Le box ouvert d’accueil du public permettant l’accueil de 5 à 6 personnes. 
- Le petit box fermé permettant l’accueil du public, constitué d’un bureau et permettant 

l’accueil de 2 personnes. 
- Le grand box fermé permettant l’accueil du public, constitué d’un bureau et d’une table 

de 4 personnes. 
 
Les box fermés doivent permettre l’absence de visibilité depuis l’extérieur du local hormis pour les 
dispositifs de sécurité. 
Ils doivent idéalement présenter une sortie de secours à l’opposé de l’entrée du local. 
Ces box seront implantés à proximité de l’accueil et présenter une liaison aisée avec la salle 
d’attente. 
 
La salle d’attente sera visible depuis les espaces d’accueil. 

12.4. Détente et restauration 

Salle de détente 12.4.1.

La salle de détente correspond à des espaces de convivialité pour le personnel. 

Elle sera aménagée avec un éclairement naturel généreux. 

La salle sera implantée à proximité des bureaux. 
Une tisanerie par étage occupé par les services sera mise en œuvre pour favoriser le bien être des 
personnels. 
Cette salle doit permettre la mise en place de 2 tables mange-debout et d’espaces distributeurs. 
Cette salle doit permettre l’accès du personnel de l’ensemble des services de la Cité. 

Salles de restauration 12.4.2.

Cette salle doit permettre l’accès du personnel de l’ensemble des services de la Cité. 
Cette salle devra privilégier l’aspect convivial et favoriser la détente du personnel de la cité. 
L’usage est à destination uniquement des personnels des différents services. 

Le local devra être muni d’une kitchenette de type domestique pour permettre la mise en place 
des équipements suivants : four à micro-ondes, prises, réfrigérateur, plan de travail, table 20 
personnes. 

12.5. Salles de réunion – visio 

Salle de visioconférence 12.5.1.

Une salle de visioconférence permettant l’accueil de 8 personnes et dotée d’un équipement de 
visio conférence devra être aménagée de façon à pouvoir être utilisée par l’ensemble des services 
de la cité. 

Salle de formation 12.5.2.
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Une salle de formation permettant l’accueil de 8 personnes devra être aménagée de façon à 
pouvoir être utilisée par l’ensemble des services de la cité. 
Cette salle pourra être utilisée comme une salle de co-working.  

Salles de réunion 12.5.3.

6 salles de réunion sont demandées avec une utilisation mutualisée pour l’ensemble des services 
de la cité. Ces locaux doivent être accessibles pour chaque service de la cité. 
Une salle de réunion de 20m² sera disposée de façon contigüe aux locaux syndicaux. 
Une salle doit permettre la mise en place d’une table permettant l’accueil de 60 personnes et doit 
être dotée d’un dispositif de vidéo-projection. 
La seconde salle doit permettre l’accueil de 15 à 20 personnes et doit être dotée d’un dispositif de 
vidéo-projection. 
La troisième salle doit permettre l’accueil de 15 personnes et doit être dotée d’un dispositif de 
vidéo-projection. 
La quatrième salle doit permettre l’accueil de 10 personnes et doit être dotée d’un dispositif de 
vidéo-projection. 
La cinquième et sixième salle doivent permettre l’accueil de 7 personnes et doivent être dotées 
d’un dispositif de vidéo-projection. 
 
Il sera prévu la mise en place d’attentes permettant la mise en œuvre d’équipements de visio-
conférence. Une disposition des points d’accès sera proposée par le concepteur, de façon à 
permettre le bon fonctionnement des locaux. 
 
Les accès sont contrôlés. 
 
Les salles sont disposées idéalement au RDC du bâtiment. 

12.6. Locaux techniques et divers 

Locaux syndicaux et médecin 12.6.1.

Les locaux sont accessibles depuis le hall d’accueil. 
Une liaison aisée depuis les circulations générales du bâtiment sera privilégiée. 
Les accès aux locaux seront contrôlés. 
Les locaux doivent pouvoir être fermés à clé ou dotés d’un contrôle d’accès. Ces locaux doivent 
permettre l’orientation des publics vers les locaux concernés via l’accueil principal de la Cité 
Administrative. 
Ces locaux doivent bénéficier d’une contiguïté et accessibles depuis un couloir commun. 

Local caisse  12.6.2.

Le local sera un box fermé sécurisé avec un passe-documents et non accessible au public. Le local 
et poste seront vidéo-surveillés. Le local sera muni d’une sortie de secours. 

Local coffre  12.6.3.

Le local présentera une sortie directe vers l’extérieur. Un accès sécurisé pour les convoyeurs de 
fonds sera étudié. Le local ainsi que le cheminement sera vidéo-surveillé. 
Un local sera implanté dans chaque service : SIE, PAIERIE et BAR COLLECTIVITE. 
Le local contient un coffre ainsi qu’une table pour le traitement. Ces locaux seront disposés de 
façon à mutualiser au maximum les cheminements pour le transport des fonds, notamment pour 
mettre en œuvre des mesures de sécurité efficaces. 
Les locaux pourront être regroupés afin de limiter les zones avec accès sécurisés. 
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Locaux techniques / ménage 12.6.4.

Les locaux techniques auront un accès réservé au personnel technique. 
Les locaux ne seront pas accessibles depuis les espaces accessibles au public. 
Le local permettra le stockage des produits et ustensiles d’entretien. 

Local courrier 12.6.5.

Le local présentera un accès aisé depuis les bureaux ainsi qu’un accès depuis l’extérieur pour 
permettre la distribution du courrier. 
Le local permettra la mise en place de 60 casiers pour les différents services du bâtiment B. 

Locaux serveurs et répartiteurs 12.6.6.

Le local principal serveurs est mutualisé pour l’ensemble des services. 
Le local permettra la dissociation des installations techniques pour chaque service. 
Des locaux répartiteurs seront disposés à chaque niveau. 
Les locaux présenteront un accès contrôlé. 
Les locaux répartiteurs seront disposés à chaque étage et permettront la répartition des réseaux 
vers les différents services et locaux. 

Laboratoire et local technique 12.6.7.

Le local sera disposé à l’extérieur du bâtiment B, dans les garages attenants. 
Un accès à chaque local sera réservé aux services de la DDCSPP et DIRECCTE. 
Les accès seront contrôlés. 

Locaux photocopie 12.6.8.

Ils seront accessibles depuis les bureaux de chaque service. Chaque local sera équipé d’une 
photocopieuse d’un plan de travail et d’une étagère de stockage pour les fournitures. Il pourra être 
aveugle. La ventilation sera renforcée pour tenir compte des dégagements de chaleur de l’appareil.  

Chaque local photocopie sera équipé d’un poste de travail. 

Local Chaufferie 12.6.9.

Il sera accessible depuis l’extérieur. 

L’accès sera contrôlé pour que seul le personnel technique puisse accéder à ces locaux. 

12.7. Les espaces spécifiques aux services 

Les espaces bureaux : 12.7.1.

Les espaces tertiaires (bureau et réunion) répondront aux performances générales suivantes : 
- La volumétrie sera de forme géométrique simple permettant une implantation 

aisée du mobilier, 
- Les espaces tertiaires constituent les espaces principaux de la Cité 

Administrative. Les bureaux ont un double rôle dans cité administrative : 
Lieu de travail 
Lieu de rencontre avec le public ou interpersonnel. 

- L’éclairement naturel obligatoire sera assuré conformément à la règlementation, 
un système d’occultation sera à prévoir. Des prises de jour suffisantes en façade 
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seront privilégiées. Dans tous les cas, les risques d’éblouissement et de 
surchauffe devront être maîtrisés. 

- Chaque poste de travail sera équipé d’un point d’accès informatique doté de 2 
prises RJ 45 et 4 prises de courant 16A, 

 
Les proportions des bureaux seront cohérentes et harmonieuses afin : 

- De permettre une sectorisation en plusieurs zones : espaces dédiés pour chaque 
service, secteurs bien définis. 

- De déployer les armoires de rangement. 
 
Les spécificités des locaux de bureaux sont exprimées dans les tableaux de surfaces et les fiches 
espace jointes au présent document. 

Local archives vivantes : 12.7.2.

Il est mobilisé pour le stockage des dossiers. L’accès sera sécurisé (matériel sensible) et réservé au 
personnel autorisé.  
Il sera équipé de placards sécurisables par clé, offrant un rayonnage généreux. Les mobiliers ne 
seront pas intégrés au projet. L’éclairage artificiel sera commandé par détection de présence.  
Les dispositions spécifiques aux besoins seront exprimées pour chaque service dans les fiches 
espace. 

Salle de documentation : 12.7.3.

Elle est mobilisée pour le stockage des dossiers. L’accès sera restreint aux personnels de la 
DIRECCTE. 
Il sera équipé de placards sécurisables par clé, offrant un rayonnage généreux. L’éclairage artificiel 
sera commandé par détection de présence.  
Les dispositions spécifiques aux besoins seront exprimées dans les fiches espace. 

Salle d’attente direction : 12.7.4.

Espace permettant l’attente de 4 personne, situé à proximité des locaux direction. 

Stockage plan d’urgence : 12.7.5.

Local permettant le stockage de produits spécifiques et matériels. 
La ventilation sera adaptée aux stockages réalisés dans le local. 
Une proximité est demandée par rapport au local technique (fiche espace 25). 

Salle d’urgence : 12.7.6.

Une salle de d’urgence permettant l’accueil de 10 personnes devra être aménagée de façon à 
pouvoir être utilisée par le service de la DDCSPP. 
La salle a pour vocation a être occupée lors de la constitution d’une cellule de crise. 
La salle sera munie de 2 postes de travail avec possibilité de se connecter. 
La salle sera située à proximité des locaux occupés par la DDCSPP. 

12.8. Circulations générales 

Les circulations générales seront hiérarchisées en fonction des locaux qu’elles desservent et de la 
nature des flux. Les règlementations en vigueur relatives à l’accessibilité et l’évacuation des 
personnes seront bien évidemment respectées. 
Les espaces de circulation principaux doivent être directionnels, de dimensions adaptées afin de 
permettre le déplacement et le croisement de personnes. 
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Le déploiement des espaces de circulation répondra aux relations fonctionnelles attendues et sera 
le plus optimisé possible afin de réduire les distances à parcourir et de faciliter le repérage des 
usagers. 
L’éclairement naturel des circulations est à assurer. L’éclairage artificiel sera contrôlé par horloge 
et sonde de luminosité.  
Les circulations seront équipés d’éclairages avec détections de présence. 

13. OBJECTIF ECONOMIQUE 

L’enveloppe prévisionnelle affectée aux travaux et aux aménagements dont le maître d’œuvre a la 
responsabilité est fixée à : 

3 830 000 € HT 
� Ce montant comprend : 

- Les installations de chantier et travaux préliminaires,  
- Les objectifs de qualité environnementale et performances énergétiques définis dans le 

programme. 
- L’amélioration fonctionnelle permettant de répondre à l’ensemble des attentes 

programmatiques ; 
- L’adaptation, la reprise, la pose des nouveaux réseaux et les raccordements aux réseaux 

divers dans le périmètre de l’opération et les branchements en limite de propriété si 
besoin ; 

- Les travaux de reprises des planchers et des cages d’escaliers nécessaires à la 
restructuration du bâtiment B ; 

- Le traitement feu des planchers ; 
- Les travaux de cloisonnement ; 
- La mise en œuvre des réseaux intérieurs complémentaires nécessaires aux mises en 

conformité et à l’amélioration fonctionnelle de la cité. 
- La remise en état des abords après les travaux ; 
- Les installations provisoires inhérentes aux phasages des travaux. 

 

� Ce montant ne comprend pas : 

- La démolition et la reconstruction de l’ensemble des planchers (uniquement renforcements 
et traitements partiels) ; 

- Les voiries et réseaux divers à l’extérieur du périmètre de l’opération ; 
- La reprise des surfaces du parking existant et des abords hormis ceux qui nécessitent des 

adaptations pour le projet. 
- Les équipements spécifiques exclus du Programme et indiqués dans les fiches espaces ; 
- Les mobiliers des bureaux. 

  



 

www.mp-
conseil.com 

 

 

 
ETAT– Rénovation et amélioration énergétique de la Cité Administrative de BAR LE DUC   Page 96 sur 96 
Programme Technique Détaillé – version 5 du 02 mars 2020 

14. OBJECTIF CALENDAIRE 

� L’objectif de validation de l’APD est fixé fin 2020, 

� La livraison de l’équipement est prévue en 2023, 

L’intégration des services extérieurs à la Cité Administrative devra être planifiée de façon à 
permettre la réalisation des travaux et occasionner un minimum d’inconfort pour le 
fonctionnement des autres bâtiments de la Cité. 

Il en est de même pour l’organisation des travaux du bâtiment B et des garages attenants. 

Le phasage des travaux sera établi par le concepteur et fera l’objet d’une validation par la 
maîtrise d’ouvrage. 

Le délai de réalisation des travaux est fixé à 18 mois. 

� Le planning prévisionnel de l’opération est joint au présent document. 


